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lycéens, 
étdiants:des perspectives pour?8 

La rentrée scolaire et universitaire s'est effectuée cette année dans le plus grand calme. Mais cette rentrée c'est surtout, au 
niveau politique et structurel, pour l'éducation nationale, l'application de la réforme Haby ( en classes de 6ème disparition de 
certaines structures remplacées par celles prévues dans les decrets) en ce qui concerne les lycées, et de la réforme du second 
cycle pour les universités. Ces communiqués se proposent donc, à partir de la situation présente, par rapport aux échéances 
immédiates qui nous semblent non pas décisives mais déterminantes (les législatives) de pouvoir faire le point, compte tenu des 
acquis déjà importants des mouvements lycéens et étudiants, compte tenu de notre acquis militant, et d'essayer de dégager des 
mots d'ordres unifiants sur et pour des perspectives, une riposte, qui se devront être offensives et de haut niveau politique, 
face à une restructuration qui se pose à un niveau global, plus que jamais, les lycéens, les étudiants doivent se regrouper respec­ 
tivement dans une unité programmatique qui reste à élaborer, et dont nous ferons tout pour qu'elle aboutisse : ! 'unité sur des 
bases de classe, par un combat anti-capitaliste, vers la liaison avec le mouvement ouvrier. 

Plus de 800.000 étudiants ont pris 
le chemin de la rentrée. Après la mobi­ 
lisation massive d'il y a deux ans, le 
mouvement étudiant est entré dans 
une apathie presque complète, soi­ 
gneusement entretenue par les syndi­ 
cats « représentatifs » : [UNEF, 
!'UNEF-Renouveau, le MAS n'ont fait 
que perpétuer la démoralisation à la­ 
quelle ils ont contribué, de même pour 
les syndicats de professeurs. Les profs 
de « gauche » recevaient dès lan 
dernier des consignes de leur syndicat 
quant à l'action face aux échéances : 
en termes clairs, des consignes atten­ 
tistes découlant des perspectives de 
1978 et de la gauche au pouvoir. Les 
Comités d'action-Comités de lutte 
(CA-CL) quant à eux, n'étaient pas 
assez nombreux • ni qualitativement 
assez préparés face à la situatiori 
politique dans laquelle ils se trou­ 
vaient; les organisations gauchistes et 
plus particulièrement la LCR ont 
mené un jeu dangereux : la rentrée 
« en masse » des militants de la ligue 
dans le MAS ont posé des problèmes 
qui ne répondaient pas aux besoins 
du mouvement étudiant; à vouloir 
jouer les syndicalistes à· tout prix, 
partout et n'importe comment, nos 
camarades 'trotskystes ont épuisé leurs 
forces dans ce combat sans issue et 
n'ont fait qu'aggraver la division. Les 
deux UNEF se sont contentées de 
propagande électoraliste, pré tex tant 
qu'il ne fallait pas essouffler le mouve­ 
ment et que, de toute manière, une 
fois la gauche au pouvoir, la réforme 
du second cycle ne serait qu'un mau­ 
vais souvenir. C'était agir sans prévoir 
la querelle, puis la rupture PC-PS. La 
question que nous posons maintenant 
à nos camarades syndicalistes est : 
après cette tactique attentiste que 
nous avons toujours dénoncé, mais où 
le rapport de force pesait en votre 
faveur, après avoir contribué à mener 
le mouvement étudiant dans le gouffre 
de la démoralisation, que nous reste-t-il 

comme perspectives ? Maintenant que 
votre cheval de bataille est sérieuse­ 
ment ébranlé, allez-vous enfin recon­ 
naître l'action menée depuis plus 
d'un an par les CA-CL ? II est vrai 
que ce sont des structures gauchistes... 

Même le MAS, syndicat « auto­ 
gestionnaire » qui prône sans arrêt 
la lutte «à la base », n'a jamais voulu 
nous rencontrer en tant que mouve­ 
ment autonome et spécifiquement 
étudiant. Nos revendications restent 
les mêmes. Notre vigilance ne ces­ 
sera de s'accroître. 

Cette année encore un nombre 
effrayant d'étudiants n'ont pu s'ins­ 
crire et se retrouvent au chômage. 
C'est l'application de la réforme du 
second cycle. Nous sommes toujours 
pour l'unité. Pas à n'importe quel 
prix, bien sûr. Mais nous devons tout 
faire pour sortir le mouvement étu­ 
diant de son impasse, de son apathie. 
Le manque de perspectives unitaires 
et unifiantes y est pour beaucoup. 
Nous ne nous gargarisons pas de mots, 
de formules « révolutionnaires ». Un 
front anti-capitaliste étudiant peut 
et doit exister, en s'appuyant sur les 
acquis des mobilisations passées. Pour 
cela, il nous faut : 
-- débattre des perspectives, des éché­ 
ances face aux législatives; 

avancer dans une unité d'action, 
vers une unité programmatique; 
-- lier des contacts étroits avec les 
profs, leurs syndicats, les lycéens, 
collégiens, les travailleurs. 

VERS L'UNITÉ DU MOUVEMENT 
CONTRE L'ÉCOLE DE CLASSE, 
AVEC LES TRA V AILLEURS! 

Les choses sont relativement diffé­ 
rentes en ce qui concerne le mouve­ 
ment lycéen. La fantômatique UNCAL 
n'a pu jouer le rôle bloquant de ses 
homologues étudiants, et pour cause : 

son impact se réduit à la carte d'adhé­ 
sion, aux délégués de classes élus sans 
aucun mandat, aux délégués de conseil 
d'administration (aujourd'hui conseil 
d'établissement, avec la réforme Haby) 
se prenant très au sérieux et caution­ 
nant un règlement intérieur qui va 
évidemment à l'encontre des reven­ 
dications lycéennes. Le projet d'inté­ 
gration Haby se concrétise. Et les 
associations de parents d'élèves (Cor­ 
nec ou Lagarde) contribuent à déres­ 
ponsabiliser les lycéens. Ce n'est pas 
une surprise venant de la· fédération 
Lagarde dont on connait l'idéologie 
réactionnaire, c'est une irritation crois­ 
sante pour la FCPE qui, de « gauche », 
a toujours condamné la réforme ... 
verbalement; les syndicats de profs 
comme la FEN le déclare, n'ont pas 
de tactique attentiste en ce qui concer­ 
ne 78. Pourtant les débrayages de 24h, 
l'inaction devant la mobilisation des 
Maîtres-auxiliaires l'an dernier, l'appli­ 
cation par les profs des consignes de 
l'éducation nationale sont autant de 
preuves de l'apathie des bureaucraties 
syndicales, aggravée par la rupture 
PC-PS. Et les lycéens dans ce maras­ 
me ? Nous ne reprendrons pas un 
bilan des luttes annoncé dans le Ier 
numéro de « Lutter »; le mouvement 
se porte encore plus mal que l'an 
dernier : des initiatives sporadiques et 
souvent sans issue, parce que sans 
perspectives globales applicables à 
court terme. Nos propositions sont 
toujours les mêmes : sans coordination 
nationale des comités de lutte, les 
lycéens ne pourront pas avoir de repré­ 
sentation autonome face à l' éducation 
nationale. Sans une liaison effective 
avec le mouvement ouvrier il ne 
pourra aboutir. La lutte continue, et 
le l er décembre nous serons dans la 
rue pour le dire, et pour faire en sorte 
que cette journée ne soit pas seule­ 
ment une mascarade de bureaucrates 
et de réformistes de tout poil. 

Secteur lycéen et étudiant O.C.A. 
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crise de r union de la gauche, 
remise en question 
de la dynamique réformiste, 
percée révolutionnaire . 
Nouvelles 'pratiques sociales et montée 
de l'Union de la gauche. 

Depuis quelques années on assiste 
• en France à un phénomène lent mais 
progressif de récupération .réformiste 
de toute une série de pratiques socia­ 
les à caractère radical et offensif sur­ 
gies dans la suite des événements de 
1968 : marginalisation et/ou capita­ 
lisation de leurs acquis, occultation 
et/ou détournement de leurs projets 
spécifiques. 

Pourquoi ces nouvelles pratiques 
(qui vont de l'occupation d'usine avec 
séquestration des patrons ou détour­ 
nement collectif de la production à 
la lutte sur les quartiers, à l'affirma­ 
tion des femmes, à la critique concrète 
de l'environnement, au combat anti­ 
nucléaire, à l'anti-militarisme de mas­ 
se) ne sont - elles pas articulées dans 
un processus révolutionnaire pouvant 
déboucher sur un véritable change­ 
ment de la société? 

Nous y voyons deux types de 
raisons et qui impliquent directement 
les révolutionnaires : 
- sous-estimation de la capacité de ri­ 
poste du système capitaliste/étatique 
dans son développement actuel, qui 
sévèrement atteint par la crise, a fait 
fonctionner des dispositifs répressifs 
gardés jusqu'alors en réserve. 
- incapacité des révolutionnaires à 
faire avancer des structures organisatri­ 
ces et coordinatrices des luttes, suffi­ 
samment mobilisatrices vis-à-vis de la 
classe ouvrière dans son ensemble, 
offensives contre le capital et auto­ 
nomes par rapport a l'État, pour la 
généralisation du processus révolution­ 
naire naissant. 

Une solution politique globale, 
venue de l'extérieur (puisque ses 
promoteurs n'étaient nullement impli­ 
qués dans ce type de pratique) s'impo­ 
sa alors petit à petit : la prise, par les 
élections, du pouvoir par une union 
des gauches. Toute une dynamique 
réformiste se substituant au processus 
révolutionnaire naissant, fut ainsi 
déclenchée. Le glissement de l'objectif 
révolutionnaire à la solution réformis­ 
te s'est fait, en dernière instance 
moins grâce à la capacité illusionniste 

de la gauche qu'à l'offensive du systè­ 
me capitaliste que le mouvement 
révolutionnaire n'a pas su briser. 

Désunion provisoire de la gauche et 
remise en question de la dynamique 
réformiste. 

Nous rappelons ici le processus 
de la montée de la gauche, pour 
mieux mettre en évidence l'enjeu de 
sa crise actuelle : la dynamique sociale 
et politique du pays. 

La chronique des luttes des derniè­ 
res années montre clairement com­ 
ment l'avancée politique de la gauche 
constituait un frein pour le mouve­ 
ment social; aussi bien au niveau des 
résultats immédiats des luttes que des 
perspectives globales qui émanaient de 
leur contenu. Cela est d'autant plus 
grave que cette période est celle où le 
capital en crise a accentué sa pression 
sur les travailleurs. La récente grève 
du 1er décembre noüs montre claire­ 
ment le caractère dérisoire de la répon­ 
se que peuvent donner les travailleurs, 
sous l'emprise des réformistes, à la 
crise actuelle du capitalisme 1 

L'union des partis de gauche, de 
plus en plus spectaculaire et « crédi­ 
ble électoralement, se substituait à la 
volonté d'unification des travailleurs 
à la base, à partir de leurs luttes, de 
leurs problèmes concrets et des projets 
qui en découlaient. 

Dans ce contexte, la crise au sein 
de l'Union de la gauche aujourd'hui 
acquiert une signification particulière 
puisqu'elle permet une remise en 
question de la soi-disante efficacité 
et de la crédibilité de la solution 
réformiste. Les récentes inquiétudes 
du bureau national de la CFDT expri­ 
mées publiquement (15 nov. 1977) 
sont largement exemplaires en ce sens : 
«... des conséquences négatives pour 
chaque organisation peuvent se déve­ 
lopper (à partir de la crise de l'union 
de la gauche) : sectarisme et replie­ 
ment pour le PCF, divisions stratégi­ 
ques et retour en arrière pour le PS, 
remontée des attitudes anti-partis, de 
l'anarcho-syndicalisme dans les organi­ 
sations syndicales... ». LES BUREAU- 

CRATES ONT PEUR NON PAS DE 
LA DÉSUNION EN SOI, MAIS 
PLUTOT DE LA VACUITÉ DE FAIT 
DE LA « DYNAMIQUE RÉFORMIS­ 
TE, ET PLUS ENCORE DE LA 
PERCÉE RÉVOLUTIONNAIRE QUI 
RISQUE DE S'IMPOSER, ET QU'ILS 
ENREGISTRENT COMME LE ME­ 
FAIT SUPREME. Les inquiétudes de 
la bureaucratie centrale CFDT, qui ne 
faisait pas partie explicitement de 
l'Union de la gauche, mais qui s'arran­ 
geait de la solution réformiste. prou­ 
vent implicitement la montée poten­ 
tielle d'une autre solution que celle 
de l'union des partis de gauche. 

La surenchère gauchiste. 

En ce qui concerne les positions 
de la plupart des formations d'extrê­ 
me-gauche vis-à-vis de F'union de la 
gauche et de son programme de 
gouvernement il vaut mieux parler 
de surenchère plutôt que de critique. 

D'accord sur le principe de pro­ 
gramme (élaboré par des instances po­ 
litiques pour l'ensemble des travail­ 
leurs), elle n'en a pas fait un qui soit 
compétitif au programme commun. 

En se rapportant à leur précédent 
programme pour les municipales «Pour 
le socialisme, le pouvoir aux travail­ 
leurs ». signé par LO. LCR, OCT, on 
discerne immédiatement leur objectif, 
un futur débordement social de la 
gauche élue, autour duquel ces orga­ 
nisations se posaient ainsi en repré­ 
sentants; à partir d'une telle situation 
possible, elles se proposaient en par­ 
tenaires critiques d'un gouvernement 
de gauche. 

La crise actuelle à l'intérieur de 
l'Union de la gauche et surtout le 
« radicalisme » tout récent du PC au 
sujet des nationalisations, et de la 
nature social-démocrate du PS a large­ 
ment infirmé la pertinence de leurs 
positions « critiques » : « Nationali­ 
sons plus, et sans indemnités » disait la 
LCR; « Gouvernement ouvrier sans 
ministres bourgeois», disait l'OCI, etc. 
Or la position actuelle du PC sur les 
nationalisations, sa critique du carac­ 
tère bourgeois de ses partenaires, ren- 
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dent caduque la surenchère gauchiste. 
De fait la crise de l'union de la gauche 
s'est répercutée sur [extrême-gauche, 
qui au lieu d'avancer des propositions 
concrètes aux travailleurs, a commencé 
à se lamenter sur cette désunion; le 
moment le plus comique de cette 
attitude a été sans doute le meeting 
de IOCI « Assez de divisions... » 

L'objection anarchiste. 

L'objection anarchiste était motivée 
par deux types de raisons : 
I- refus du principe de programme, tel 
qu'il a été défini plus haut; 
2- rejet de la tactique du SOUTIEN 
CRITIQUE qu'implique dans un pre­ 
mier temps la SURENCHERE GAU­ 
CHISTE qui vise à moyen terme un 
DÉBORDEMENT sur la gauche, CON­ 
TROLABLE. Ce rejet est dû : 
- au caractère inconséquent et déma­ 
gogique d'une telle opération; 

à la volonté des libertaires d'un 
débordement social incontrôlable par 
les appareils politiques, suffisamment 
critique vis-à-vis de la gauche pour 
s'affirmer d'une façon autonome et 
directe. 

Mais cela ne suffit pas : les libertai­ 
res se sont perdus dans des considéra­ 
tions stériles du type « ni gauche, ni 
droite » au lieu d'avancer des analyses 
politiques susceptibles de convaincre, 
au lieu d'ouvrer vraiment à [expres­ 
sion autonome des travailleurs dans 
les luttes en cours. D'où une contra­ 
diction qui pèse lourd sur la pratique 
libertaire : ni gauche, ni droite ... 
mais les libertaires attendent la gauche 
pour avancer réellement leurs proposi­ 
tions. 

Éléments pour une stratégie libertaire. 

Ce n'est qu'en nous donnant des 
moyens tactiques réalistes et adaptés 
à la situation présente que les travail­ 
leurs libertaires pourront assurer un 
débouché politique à l'objection anar­ 
chiste, à court terme. 

La circonstance historique actuelle, 
du point de vue des forces politi­ 
ques qui s'affrontent, se caractérise : 
1- dans l'immédiat par la crise au sein 
de l'union de la gauche, provoquée par 
la réactualisation du programme com­ 
mun; le principal enjeu de la discorde 
est l'établissement d'un certain rapport 
de force entre le PC/PS/MRG ne pou­ 
vant plus être mis en question dans le 
prochain gouvernement de gauche et 
assurant l'application véritable des 
réformes, objectifs inscrits dans le 
programme commun; 
2- dans un proche avenir, par l'arrivée 
au gouvernement d'une gauche fragile... 
ou en cas d'échec aux législatives de 
la gauche, le renforcement sensible 
de la droite. 

Immédiatement, dans l'avenir, on 
est loin d'une perspective de victoire 
des travailleurs. et dans ce contexte 

l'ensemble de la classe ouvrière est 
perdante. 

Le problème n'est pas qu'elle soit 
déçue par les péripéties actuelles de 
ses « meilleurs représentants » mais 
qu'elle ait été dès la signature du 
programme commun, trompée et lésée. 

Les militants anarchistes ne peuvent 
s'inscrire, même d'une façon critique, 
dans un combat ayant pour objectif 
la prise du pouvoir par l'union de la 
gauche; 
- car une double médiation démunit 
a priori les travailleurs d'un contrôle 
quelconque sur ce qui est fait en leur 
nom. 

a) l'instance électorale; 
b) celle du programme commun 

qui n'a été ni élaboré ni discuté 
sérieusement par la base. 
- par ailleurs les projets de société 
des partis en question ne visent pas 
à: l'émancipation réelle du prolétariat; 
plus précisément et objectivement ils 
visent au travers d'une certaine amélio­ 
ration de la condition ouvrière et sala­ 
riée, à l'instauration d'un capitalisme 
d'État en rupture (PC) ou non (PS) 
avec le ««libéralisme ». 

Cependant il serait parfaitement 
irréaliste et suicidaire de dire que 
l'arrivée d'un gouvernement de gauche 
ne provoquera pas de changements 
importants; du point de vue des condi­ 
tions des luttes sociales nous pouvons 
parler de l'avantage, « limité » certes, 
d'une victoire de la gauche sur trois 
points précis : 

aujourd'hui déblocage de la situa­ 
tion sociale et politique actuelle, qui 
consiste en une bipolarisation des for­ 
ces politiques gauche/droite, dans la­ 
quelle les exploités ne peuvent propo­ 
ser des solutions puisque la gauche 
fait tout pour éviter que cette bipola­ 
risation politique s'accompagne d'une 
séparation nette de la classe, qui 
remettrait en question toute la straté­ 
gie réformiste de la collaboration de 
classe. L'absence de confiance chez 
les travailleurs, dans leurs propres 
forces de classe, dans leur véritable 
capacité d'intervention autonome, due 
à l'action conjugée de l'idéologie do­ 
minante et de la médiation politique 
prônée par les états-majors de gauche 
et qui sert l'objectif réformiste d'une 
victoire politique minimum, peut une 
fois cet objectif atteint, se transfor­ 
mer : les travailleurs vont demander 
autre chose (des changements réels), et 
autrement (que peut un gouvernement 
de gauche!); une nouvelle dynamique 
sociale peut s'établir sur la base pro­ 
posée par les travailleurs: 

chasser la droite et désorganiser mo­ 
mentanément la classe capitaliste; par 
la sui te, il ira de la corn ba tivité des 
travailleurs et de leur capacité d'inter­ 
vention, d'affirmation autonome pour 
que les nouveaux dirigeants ne puis­ 
sent par exercer la même politique 
répressive que leurs prédécesseurs et 
pour qu'ils ne puissent réorganiser une 
nouvelle classe capitaliste d'État à par­ 
tir des secteurs « progressistes » et 
« libéraux » de l'ancienne et des 
nouvelles bureaucraties politique, tech­ 
nologique et administrative montantes. 

démystifier la stratégie réformiste 
en obligeant ses promoteurs (les par­ 
tis de gauche) d'avouer ses limites, 
et même la répression qui lui est 
implicite face aux besoins réels des 
travailleurs. 

Ces trois points sur lesquels l'arri­ 
vée de la gauche au pouvoir peut 
constituer un avantage pour l'ensemble 
de la classe ouvrière, s'accompagnent 
d'un obstacle très important : une 
nouvelle configuration de l'État, une 
nouvelle légitimité du pouvoir, impli­ 
quent un nouveau type de répression; 
les travailleurs doivent y être préparés, 
de nouvelles formes de luttes devront 
pouvoir y répondre. Là aussi, l'inter­ 
vention des .libertaires peut être 
décisive. 

En résumé, aujourd'hui une inter­ 
vention libertaire vis-à-vis de l'Union 
de la gauche doit se faire sur les plans 
suivants: 
- analyse et critique dans les prati­ 
ques de lutte, du rôle joué par les 
bureaucraties syndicales centrales ou 
locales; 

dénonciation de là position ambiguë 
le la bureaucratie dirigeante des partis 
Je gauche, déjà formellement intégrée 
à la gestion directe ou indirecte du 
capital, et qui se monopolise la repré­ 
sentation des travailleurs, dont les inté­ 
rêts objectifs sont dans la destruction 
de ce capital; 
- analyse et mise en évidence du rôle 
concret pour la- classe ouvrière, que 
peut jouer la bureaucratie politique et 
syndicale dans la perspective des 
projets réformistes (nationalisations .. ): 

contribuer à l'unité de la classe 
ouvrière dans une perspective de lutte 
offensive. 

L'intervention libertaire contre l'in­ 
tégration voulue de la classe ouvrière 
par les appareils bureaucratiques syndi­ 
caux et politiques doit utiliser cet ava­ 
tar du réformisme qu'est la désunion 
actuelle, et mobiliser les travailleurs 
sur les bases d'une action plus directe. 
dans une perspective de classe. 
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renforsons 
, 

La droite exploite et rentabilise 
toujours plus fort. Barre et son appa­ 
reil économico-idéologique essaye de 
maintenir au capital en crise la tête 
hors de l'eau. Le croissant à 1F20 
manu vre psychologique s'il en est, en 
a été un des moments les plus flagrants. 
L'austérité, le grignotement des con­ 
quêtes sociales de ces dernières années 
deviennent pour tous les travailleurs 
chaque jour plus lourds et plus évi­ 
dents. L'inflation galope, le chômage 
persiste, bientôt 2 millions de chô­ 
meurs dit-on officieusement alors 
qu'en fait si l'on regarde les différentes 
formes de chômage, il y en a déjà 
plus de 3 millions (voir « Lutter » 
No 3); le pouvoir d'achat et son baro­ 
mètre le panier de la ménagère s'enfon­ 
cent tous les jours un peu plus dans la 
« baisse ». 

L'AUSTÉRITÉ OUVRIERE 
S'ACCENTUE. 

Travailleurs esclaves, pions du capi­ 
tal, une définition toujours plus évi­ 
dente; mobiles dans leur emploi, au 
service de boîtes d'intérims, le sort 
fait à chaque travailleuse, à chaque 
travailleur est toujours plus intoléra­ 
ble. La « privatisation » dans les 
secteurs nationalisés « non rentables » 
marque des points. La garantie soi 
disant du « travail bien fait » passe 
toujours plus par la garantie du « tra­ 
vailleur soumis ». 

On licencie d'un côté, on développe 
l'auxiliariat de l'autre. Le patronat 
exploite, rentabilise et agite le spec­ 
tre du chômage pour étouffer dans 
l'euf tous mouvements sociaux. Quand 
il parle de crise, il montre du doigt 
par l'intermédiaire de son représentant 
Stoléru les travailleurs immigrés. 

Mais plus personne n'en doute, le 
vrai visage de la crise c'est le capita­ 
lisme. 

La dégradation des conditions de 
vie, le chômage, c'est le capitalisme. 

La gauche à travers son déluge de 
polémique apparait de moins en 
moins capable de gérer les affaires de 
T'État/capital. Son programme com­ 
mun soi disant « Programme de gou­ 
vernement » apparait de jour en jour 
comme ayant été un statu quo idéolo­ 
gique plus qu'un programme écono­ 
mique; d'où son impossible réactua- 

lisation. Plus grave, après avoir cree 
une unité (même si elle n'était que de 
façade) chez les travailleurs, la gauche 
divise les travailleurs. La dynamique 
unitaire du programme commun en­ 
traînant à la base l'unité des travail­ 
leurs sur certains mots d'ordre fond 
aujourd'hui comme neige au soleil. 

Attendre mars 78 ? Non, caution­ 
ner l'attentisme c'est croire au mirage 
électoral. 

Travailleurs en rupture, travailleurs 
révolutionnaires, continuons à déve­ 
lopper à la base une dynamique 
sociale anti-capitaliste et anti-étatique. 
Les directions ouvrières, les directions 
de nos syndicats CGT, CFDT n'ont 
jamais pu battre Barre et la bourgeoisie 
par les actions centrales du 24 mai 
ou Ier décembre. Elles n'ont jamais 
pu même les faire reculer parce qu'el­ 
les n'étaient que des journées organi­ 
sées par la bureaucratie, sans aucune 
élaboration à la base et par la base. 
Ces journées d'actions nationales n'of­ 
frent aucune dynamique au travail de 
classe que nous effectuons à la base 
dans nos secteurs, dans nos UL dans 
nos UD. Avant d'être programmés 
elles sont déjà perdues pour les travail­ 
leurs et gagnées pour la hiérarchie 
syndicale qui se redore le blason de 
la lutte. 

ORGANISONS UNE RIPOSTE 
DE MASSE 

Ensemble, tous ceux qui veulent 
un débouché autre que celui bidon des 
journées d'action de 24h, continuent 
d'unifier leurs luttes. 

Travailleurs révolutionnaires, tra­ 
vailleurs libertaires ont répondu hier 
en AG ouverte à Orléans les 31 octo­ 
bre et Ier novembre, et répondront 
demain à Paris les 4 et 5 février 78 
de façon précise aux problèmes des 
travailleurs. Le droit au travail et au 
maintien dans son emploi est une posi­ 
tion de classe que nous continuons 
à défendre. Notre lutte rejoint celle 
des chômeurs, celle des marginalisés 
qui ne sont rien d'autre que des tra­ 
vailleurs affrontés aux contradictions 
du capital. L'élaboration d'un vaste 
front de classe contre la crise, l'austé­ 
rité, l'illusion électorale est notre ob­ 
jectif immédiat. Nous entendons impo­ 
ser aux exploiteurs nos revendications: 

renforçons 

la réduction du temps de travail avec 
maintien des salaires et sans augmenta­ 
tion de la productivité est une revendi­ 
cation révolutionnaire. 

Tous ensemble, hier comme aujour­ 
d'hui, continuons à en ' débattre, à 
la base, pour l'imposer demain à la 
bourgeoisie. Réclamons sans équivo­ 
que l'augmentation non hiérarchique 
des salaires; posons comme immédiat 
le problème de la réduction de cette 
hiérarchie des salaires. 

Pour ne plus subir de « crises » 
amplifions la lutte contre le capital. 

Par des positions politiques com­ 
munes, pa'r l'unité, par la volonté 
d'amplification (prolongée au cours de 
AG O.CA d'Orléans par les camara­ 
des d'Evreux-Lilles-Limoges-Lyon­ 
Quimper, de la TAC) les travailleurs 
révolutionnaires pourront s'inscrire 
d'une façon plus efficace dans la lutte 
offensive et unitaire - contre les 
agressions du capital en crise - contre 
les manœuvres de la bureaucratie syn­ 
dicale qui désarme les travailleurs 
contre la gauche qui les divise. 

Plus que jamais l'autonomie et 
l'unité des travailleurs est à l'ordre du 
jour. Plus que jamais une issue révo­ 
lutionnaire à la crise s'impose. Nous 
devons répondre par un manifeste 
à ,l'absence apparente de débouchés 
révolutionnaires. L'organisation Com­ 
bat Anarchiste y travaille. 

L'UNITÉ OUVRIERE VAUT PLUS 
QUE L'UNION ÉLECTORALE. 
L'UNITÉ OUVRIERE VAUT MIEUX 
QUE L'UNION DES PARTIS. 

L'unité à la base est la seule articu­ 
lation de classe qui puisse dépasser les 
positions partidaires. C'est la seule qui 
défende véritablement les intérêts des 
travailleurs puisque ce sont les travail­ 
leurs eux-mêmes qui y défendent leurs 
intérêts. 

Par secteurs, nous devons continuer 
à unifier nos acquis, nous devons con­ 
tinuer à élaborer les axes essentiels 
d'une stratégie anti-capitaliste et anti­ 
étatique. 

Camarades, ensemble avançons dans 
la dynamique capable de créer une or­ 
ganisation de classe et de masse 
autonome présentant un programme 
révolutionnaire créé dans l'unité. 

nos 
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nos lutes 
L AG ORLE ANS,UN PAS DECISIF. 

L Organisation Combat Anar­ 
chiste appelait les camarades des 
groupes libertaires à venir en as­ 
semblée générale discuter ses pro­ 
positions. et ses analyses. Les 
groupes et individus participants 
d'Evreux - Lille - Limoges -Lyon­ 
Quimper ont animé le débat qui 
est devenu le moteur d'une uni­ 
fication à laquelle nous appelons 
dans nos propositions. Une coor­ 
dination pour l'unification des 
acquis par secteurs, fronts de 
lutte, par branches, localités, ré­ 
gions s'est prolongée de TO.CA 
à tous les camarades présents. 
Cela concrétisait les réelles con­ 
vergences sur la nécessité d'orga­ 
niser un pole libertaire dans la 
classe ouvrière, d'impulser à la 
base, une intervention libertaire 
qui devrait aboutir à moyen 
terme à un rassemblement de 
classe autonome et uni fié. Cette 
analyse établie, et cette volonté 
affirmée entre tous les camara­ 
des, nous nous sommes donnés 
les moyens de clarification prati­ 
que et de mise en œuvre de ces 
propositions. Les convergences 
sur F'analyse de la période ont 
donné aux camarades la possi­ 
bilité de débattre sur le point 
premier de notre travail : quels 
axes vont se donner les travail­ 
leurs militants pour intervenir 
toujours plus fort dans leurs 
luttes. En fait et les camarades 
présents à l'AG l'ont affirmé 
à chacune de leurs interventions. 
il faut dire sans plus attendre que 
F'issue révolutionnaire de demain 
passe par la matérialisation au­ 
jourd'hui d'une unité théorique 
et politique capable d'apporter 
des réponses nouvelles dans les 
luttes. 

UNE EXPRESSION POLITIQUE 
ANARCHISTE 

En tant que fraction de travail- 

leurs révolutionnaires F'Organisa­ 
tion Combat Anarchiste propose 
à l'ensemble des travailleurs des 
moyens de classe autonomes 
vis-à-vis de l'Etat et du capital, 
pour mener à bien la révolution 
communiste libertaire. Un com­ 
bat anarchiste par lequel l'O.CA 
propose aux travailleurs une au­ 
tre finalité des luttes que l'abou­ 
tissement dans une paix sociale 
programmée, voilà ce que nous 
construisons, voilà ce que nous 
entendons renforcer. 

Là où nos luttes se heurtent 
et reculent devant le poids du 
capital. 

Là où nos luttes avortent face au 
réformisme et à son immense 
pouvoir d'inertie. 

Là où nos luttes sont tronquées, 
castrées par une bureaucratie qui 
déconnecte tau t leur caractère 
généralisable et subversif. 

Nous devons répondre par une 
stratégie globale capable de jeter 
bas toutes ces impossibilités que 
nous impose le capital. 

Nos positions politiques com­ 
munes, que nous ne voulons 
plus jamais stérilisées par l'idéo­ 
logie lourde fusse-t-elle anarchis­ 
te, c'est dans une alternative 
unitaire et offensive construite 
chaque jour qu'elles doivent 
jouer. 

UNE COORDINATION. 

Le mot coordination a été 
avancé par tous en Assemblée 
Générale. Cette coordination s'est 
définie comme étant un moyen 
par secteur d'unifier nos acquis, 
d'élaborer les axes essentiels de 
nos pratiques avant [échéance 

• • osiions 

importante des législatives. 

Le mot stratégie a été aussi­ 
tôt développé par les représen­ 
tants de l'organisation Combat 
Anarchiste. 

UNE STRATEGIE, 
UN MANIFESTE. 

Se donner une stratégie c'est 
se donner les moyens d'être 
toujours plus efficaces dans notre 
engagement à la base, c'est 
éviter des misères dont celle 
des coordinations sans perspecti­ 
ves car sans unité réelle théorique 
et politique. Pour frapper fort 
Giscard-Barre aujourd'hui il faut 
lancer la lutte jusqu'aux législa­ 
tives dans une autonomie d 'ac­ 
tion nécessaire face aux manu­ 
vres répressives de la crise et de 
ses gestionnaires présents ou fu­ 
turs. Il faut une organisation 
spécifique assurant aux camara­ 
des travailleurs libertaires une 
globalisation politique à l'échelle 
nationale. Il faut une organisa­ 
tion offrant des garanties quant 
à acquisition de points forts 
pour le mouvement libertaire. 
Plus que jamais le mot d'ordre 
« tout le pouvoir à la base » 
doit être l'objet de toutes nos 
démarches. La coordination tra­ 
vaille déjà à cela à travers un 
bulletin qu'elle s'est donnée. Elle 
travaille aussi et cela est essentiel 
à répondre de façon décisive aux 
élections de mars 78. Dès aujour­ 
d'hui elle dit : qu'un programme 
élaboré au sommet, même s'il a 
fait l'unité pendant un certain 
laps de temps, a montré son inca­ 
pacité à créer l'unité effective 
des travailleurs. La base n'a 
jamais discuté, proposé ses reven­ 
dications économiques et au­ 
delà les formes politiques qu'elle 
voulait se donner pour les satis­ 
faire. 

communes 
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des 
O.CA. 
se donner les moyens 
nos luttes. 

de 

La crise de restructuration du capi­ 
talisme national en un capitalisme mul­ 
tinational, l'évolution du mouvement 
ouvrier, les données nouvelles de lim­ 
périalisme, !'inter-étatisme, la réforme 
du système institutionnel en France et 
la bipolarisation comme offensive 
suprème des stratégies bourgeoises, 
l'avancée autour du « pacte majoritai­ 
re » d'un libéralisme musclé contre les 
travailleurs, la rupture du programme 
social-démocrate de compromis de la 
gauche, l'attentisme et le réformisme 
des directions syndicales qui désar­ 
ment les travailleurs, l'opportunisme, 
la surenchère ou l'idéologisme « gau­ 
chiste », le problème de la lutte armée, 
l'émergence d'un mouvement appelant 
à l'action directe autogestionnaire et· 
anti-bureaucratique, la convergence 
actuelle des· organisations libertaires 
vers une structure de masse pour 
!'Autonomie Ouvrière ... tout ce con­ 
texte nécessite une analyse globalisan­ 
te et une réponse stratégique unifiante 
contre les programmes du capitalisme : 
pacte « démocrate-libéral » ou union 
« social-démocrate ». 

Car si les grands changement dans 
la continuité arrivent approximative­ 
ment en France tous les dix ans (1936; 
1945; I 958; 1968) nous assisterons 
probablement en 78 à un nouveau 
« choc historique »: austérité nationale 
contre consommation populaire ... 

Avant cette échéance importante, 
nous devons organiser un front de 
rupture. Travailleurs en rupture du 
seul réformisme suicidaire, marginali­ 
sés par la crise (chômeurs, femmes, 
jeunes ...), travailleurs immigrés, mili­ 
tants pour l'autonomie ouvrière et 
autogestionnaire, collectifs et organisa- 

tions libertaires doivent unifier leurs 
combats à la base dans les syndicats, 
comités, coordinations et fronts de 
lutte. • 

Suite à son Assemblée Générale 
ouverte d'octobre-novembre J 977, 
TO.CA vient d'adopter un texte­ 
manifeste qui, partant de l'articula­ 
tion de différents moments historiques 
dans la lutte des classes, analyse la 
période actuelle de restructuration 
économique et étatique et de ses 
injections sociales et politiques. 

Sont présentés un certain nombre 
d'objectifs unifiants pour nos luttes, 
objectifs prenant corps dans une 

stratégie à trois dimensions : 
l- renforcement de l'organisation spé­ 
cifique anarchiste; 
2- développement de la solidarité 
révolutionnaire internationale; 
3- construction d'une structure de 
masse pour F'Autonomie Ouvrière... 

Souscrivez massivement pour que le 
« manifeste » que nous proposons, 
soit rendu public le plus tôt possible. 
Nous comptons sur votre solidarité 
financière et militante. 

O.CA 

LUTTER B.P. 1902 - 45009 Orléans 
Cedex. 

• vaut mieux que 
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travailleurs 
La volonté d'amplifier la résonance 

de nos luttes, de les renforcer de posi­ 
tions politiques communes a abouti à 
l'Assemblée Générale ouverte de l'O .CA 
à Orléans les 31 octobre et Ier novem­ 
bre dernier. Un pas décisif a été fait. 
La volonté d'ouvrir une brêche dans 
les données 'politicardes de la gestion 
capitaliste par un combat anti-capita­ 
liste et anti-étatique toujours plus 
large toujours plus unifiant a ouvert le 
débat entre l'O.CA et les nombreux 
groupes et individus ayant répondu 
à l'appel. 

Dans un même temps, un travail de 
rapprochement organisationnel s'est 
poursuivi et développé. 

La nécessité d'une stratégie 
libertaire s'affirmant dans nos luttes 
s'est dégagée. 
- Partant des confrontations, des 

convergences sur le terrain des luttes 
un travail de coordination a été 
entrepris. 

L'organisation Combat Anarchiste 
depuis sa création a avancé un certain 
nombre de propositions d 'élargisse­ 
ment et d'unification des luttes. Dans 
cette voie, TO.CA s'est positionnée 
favorablement à lAG du 31 octobre 
et le ler novembre vis-à-vis de lémer- 

gence de la coordination. 
Mais il est d'une importance capita­ 

le d'affirmer que pour nous cette 
coordination ne sera jamais le paravent 
d'une de nos interventions organisa­ 
tionnelles. En ce sens l'appel que nous 
avons lancé et que nous lançons pour 
une coordination est un appel large, 
pour l'unité, qui s'adresse aux organi­ 
sations comme aux groupes ou indivi­ 
dus. 

Le travail que nous avons entrepris 
en son sein n'est pour nous qu'un 
simple. déplacement vers l'élargisse­ 
ment. Les acquis de l'O.CA seront 
portés dans la coordination par les 
divers représentants des secteurs com­ 
me volonté de globaliser et d'unifier 
au maximum la pratique libertaire 
des travailleurs. Camarades nous de­ 
vons tout faire pour que notre nouvel­ 
le arme soit celle d'un maximum de 
travailleurs. Nous devons tout faire 
pour avoir des positions politiques et 
stratégiques claires et offensives. Une 
coordination creuse ou volontariste 
n'est pas notre propos, l' AG nationale 
ouverte de TO.CA en a été l'affirma­ 
tion. 

Volonté de prolonger le débat 
vers l'unification des pratiques par des 

mots d'ordres communs; 
Volonté d'élargir notre avancée 

avec tous les travailleurs libertaires 
ou pas. 

Tous ensemble nous construirons 
les acquis nécessaires à chaque secteur 
de lutte. Tous ensemble travailleurs 
révolutionnaires nous nous donnerons 
une stratégie capable de porter les 
coups désicifs contre la bourgeoisie. 
L'échéance électorale, nous y travail­ 
lons déjà, notre attitude dans nos 
luttes à la base s'unifie déjà par les 
moyens que nous nous sommes don­ 
nés. Les acquis, la clarification straté­ 
gique, le renforcement de notre mou­ 
vement passe par l'élargissement et 
l'unification de nos pratiques. Dès 
aujourd'hui à la base nous avons la 
possibilité de marquer un pas décisif 
dans l'avancement des pratiques anti­ 
capitalistes et anti-étatiques. Dès main­ 
tenant nous en rendons compte natio­ 
nalement pour agir avant, pendant et 
après les législatives. 

Prenez contact avec la coordination 
« LUTTER » BP 1902 - 45009 Orléans 

Cedex. 

Participez à l'Assemblée Générale 
nationale des 4 et 5 février à Paris. 

O.CA 

TOUS A LA.G 
les 4 et 5 février à Paris 

PRENEZ CONTACT POUR TOUTES LES MODALITES : 

A ORLÉANS :« LUTTER » B.P. 1902 - 45009 - ORLEANS CEDEX. 

A PARIS: En écrivant ou en passant à la permanence de l'organisation tous les samedis de 14h à 18h. 
O.CA 116, rue de Montmartre - 75002 - PARIS Métro : Sentier:. (fond du couloir). Tél : 236.26.09. 

(Nous signalons que les frais de déplacement sont assumés collectivement ce qui les diminue de moitié pour 
les camarades venant de loin). 

[union des partis 
i 
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OU EN EST LE CAPITALISME 

le racisme d'Etat 
au service 
du capital... 

Les travailleurs immigrés : quel que 
soit le salaire payé par le patron, ils 
sont obligés de l'accepter. lis sont 
tenus en marge de la vie sociale et poli­ 
tique du pays où ils travaillent. Margi­ 
nalisés, il leur est quasi-impossible 
de se défendre contre l'exploitation. 
En ghetto, à l'usine comme dans les 
quartiers ils bénéficient rarement du 
droit syndical, ils sont systématique­ 
ment contrôlés dans leurs tentatives 
d'organisation et toujours aux premiè­ 
res lignes de la répression idéologique 
et policière : 

les assassinats se multiplient; 
les expulsions augmentent (3175 en 

1975 pour 4386 en 1976); 
la violence raciste s'aggrave quand 

l'État les désigne comme responsa­ 
bles du chômage; 

les licenciements frappent même 
ceux qui osent débrayer pour seule­ 
ment deux heures; 
- les associations culturelles sont in­ 
terdites en vertu du décret loi anti­ 
nazi de 1930 ... ; 
- ségrégation, formation au compte 
goutte, encadrement, restriction de 
l'immigration, etc, etc... 

SUR LE MARCHÉ INTERNATIONAL 
DU TRAVAIL. 

Vu l'essor industriel. qui suivit les 
désastres de la seconde guerre mondia­ 
le, désastre en capital mais surtout en 
hommes, et conséquemment à la 
baisse du taux de natalité en France 
dans les années 30, l'importation de 
main-d'œuvre étrangère ne cessa de 
croitre en fonction des besoins de la 
reconstruction capitaliste. L'importa­ 
tion de cette main-d'uvre correspon- 
dait à une double volonté : ' 

du côté des travailleurs, les effets 
du prolongement de la scolarité déve­ 
loppaient la formation intellectuelle 
et professionnelle entraînant des re­ 
vendications qualitatives sur les condi­ 
tions de travail et une demande de 
salaire croissante; 
- du côté des autorités étatiques et 
du patronat, il fallait reconstruire vite, 
au moindre coût et sans problèmes, 

•• 
l'économie nationale. Une main-d 'eu­ 
vre sous payée et docile, parce que ne 
jouissant pas des mêmes droits que 
les travailleurs nationaux, était le fac­ 
teur clef pour un développement éco­ 
nomique correspondant aux intérêts 
d'une bourgeoisie qui pouvait par les 
surprofits dégagés satisfaire partielle­ 
ment les revendications de la classe 
ouvrière française et financer sa poli­ 
tique de sélection-formation. 

« Le laisser faire » au service des 
intérêts du patronat fut jusqu'aux 
années 70 la politique de l'immi­ 
gration en France, politique d'ailleurs 
fort peu différente dans les autres pays 
d'Europe. 

Dans les années 60, le développe­ 
ment des ghettos, des bidonvilles, 
des accidentés du travail, du racisme, 
les chocs de cultures, l'anachronisme 
de l'action sanitaire et sociale, com­ 
mença de gripper les rouages bien hui­ 
lés de la croissance économique. Nom­ 
bre de contradictions apparaissaient 
et commençaient à inquiéter sérieu­ 
sement les autorités étatiques. 

Quand la crise économique éclate 
en 74, tous les états européens font 
volte face, les frontières se ferment 
d'abord aux réfugiés politiques et 
l'escalade des mesures répressives et 
de sélection commence contre les 
travailleurs immigrés pour atteindre 
avec les récentes mesures - Stoleru - 
les sommets du racisme étatique frap­ 
pant l'ensemble de la classe ouvrière. 
Historiquement la manœuvre est subti­ 
le : correspondant aux intérêts de la 
bourgeoisie l'importation de travail­ 
leurs immigrés satisfait la nécessaire 
accumulation rapide du capital après 
la seconde guerre mondiale. 

« Aujourd'hui les choses en sont 
au point que nombre de pays- dont 
la France - ont, ce que certains appel­ 
lent, un nouveau prolétariat sous 
payé pour faire les tâches dont person­ 
ne ne veut », et le durcissement de 
la crise, au travers du chômage, permet 
à l'État de jouer sur cette contradic­ 
tion en divisant ainsi la classe ouvrière. 

D'un côté les ouvriers immigrés 
sont presque dans la situation de 
« métèques » (étranger à la cité), 
privés de droits civiques, passibles 
d'expulsion non motivée, soumis à des 
lois qu'ils ignorent ou dont ils ne 
peuvent invoquer les dispositions pro­ 
tectrices sans être aussitôt accusés 
d'activités interdites. Ils ne peuvent 
même pas alerter l'opinion publique 
sans être immédiatement victimes 
d'une répression violente. 

D'un autre côté, harcelés par les 
agressions xénophobes les plus dures, 
aucune solidarité de classe avec les 
travailleurs nationaux n'est vraiment 
effective. Le capitalisme a bien opéré : 
les organisations ouvrières réformistes 
véhiculent en la matière les tares de 
l'idéologie dominante, voient très rare­ 
ment d'un bon œil ces travailleurs 
étrangers qui, sous le poids des mesu­ 
res répressives, doivent accepter les 
salaires et les conditions de travail 
les plus inacceptables. 

Compromettant ainsi les revendica­ 
tions propres aux cen traies syndicales, 
les travailleurs immigrés sont de fait 
considérés comme des jaunes. Et si 
cette situation sert l'intérêt de la 
bourgeoisie, nous devons en tant que 
travailleurs révolutionnaires favoriser 
le combat unitaire de classe, travail­ 
leurs nationaux/travailleurs étrangers, 
en impulsant tout d'abord au sein des 
centrales syndicales une solidarité 
« internationale » des travailleurs 
contre la politique de division de la 
droite. Car avec la restructuration du 
capital et sa crise les travailleurs im­ 
migrés se reconstituent en tant que 
force, ils ne forment pas en réalité un sous 
prolétariat, mais une partie intégrante du 
prolétariat, telle qu'elle a toujoursétére­ 
nouvelléeparce qu'il est convenu d'appe­ 
ler le « paupérisme ». 

La droite, elle, le sent très bien qui 
tente aujourd'hui de définir une poli­ 
tique de l'immigration qualitativement 
et quantitativement adaptée à son mo­ 
de de production et de reproduction. 

CRISE, IMMIGRATION ET LUTTE 
DE CLASSE. 

La crise que nous vivons quotidien­ 
nement est une crise profonde et struc­ 
turelle. La restructuration du capital, 
l'utilisation de nouvelles techniques, 
corollaire de la concentration indus­ 
trielle, s'accompagnent d'une transfor­ 
mation des méthodes de travail qui se 
décomposent en tâches de plus en plus 
nombreuses et parcellaires. Les ou­ 
vriers et les employés sont divisés, 
spécialisés à outrance ne serait-ce que 
par l'apprentissage de gestes précis 
qu'il faut répéter des milliers de fois 
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à des cadences augmentées régulière­ 
ment. 

Le travail sans qualification devient 
donc aussi une spécialité dans la mesu­ 
re où, déconsidéré, ingrat, sous payé et 
rarement contrôlable (faible taux de 
syndicalisation) il concerne une caté­ 
gorie très précise de travailleurs : les 
immigrés... 

Or une première constation est de 
voir que la lutte des classes, loin de 
disparaître, augmente avec le progrès 
technique. Par la généralisation du 
salariat et de sa hiérarchie ( catégoriel­ 
le et décisionnelle) qui résulte directe­ 
ment du combat entre grosses entre­ 
prises et petites unités de production 
la prolétarisation croissante touche 
particulièrement les immigrés salariés 
dans toutes les instances de la vie 
sociale. Un combat unitaire classe 
contre classe peut seul préjuger de la 
sortie de la crise vers un socialisme 
authentique. 

LE CHOMAGE COMME ARME A 
DOUBLE TRANCHANT. 

Si le nombre des prolétaires aug­ 
mente, la classe dominante et son 
organisation l'État ne peuvent tra­ 
verser la période de transition du capi­ 
talisme national au capitalisme multi­ 
national sans fermer certaines entre­ 
prises au profit d'autres plus renta­ 
bles et donc jouer sur un volant de 
chômage important. Mais le chômage 
n'est pas seulement une conséquence 
du changement de type de produc­ 
tion, c'est aussi une arme politique 
au service du patronat. 

Quand le prolétariat augmente, 
son unité devient extrêmement dan­ 
gereuse. Augmenter le chômage en blo­ 
quant volontairement l'embauche en 
période de crise correspond à une 
politique de division de la classe 
ouvrière. Les organisations de travail­ 
leurs ne doivent pas s'y tromper. 
Les chômeurs ainsi marginalisés ren­ 
trent en partie en contradiction avec 
les revendications des travailleurs. 
Quand par exemple toute revendica­ 
tion d'augmentation du SMIC se 
trouve bloquée par les impératifs de la 
crise et que parallèlement une revendi­ 
cation essentielle des chômeurs est 
« Le SMIC pour tous », la solidarité 
se complique. 

Ainsi le chômage permet : 
de maintenir une pression cons­ 

tante sur les salariés; 
- il maintient une masse de travail­ 
leurs à la disposition des besoins 
momentanés du patronat; 
- il marginalise les femmes, les jeu­ 
nes, les vieux travailleurs de ceux 
qui ont un emploi: 

il divise surtout les travailleurs 
nationaux des immigrés prêts à accep­ 
ter n'importe quel emploi à n'importe 
quelle condition. 

L'unité des travailleurs • et des 
chômeurs quelque soit leur nationalité 
doit alors se faire sur une revendica­ 
tion en rupture du. capitalisme et des 
slogans réformistes. La juste revendi­ 
cation du « SMIC pour tous les chô­ 
meurs » doit s'inscrire dans une reven­ 
dication réaliste et révolutionnaire des 
travailleurs : la diminution du temps 
de travail, avec maintien des salaires, 
sans augmentation des cadences. Quand 
l'augmentation des salaires se trouve 
contrainte par le capital en crise, la 
réduction du temps de travail devient 
une revendication essentielle. Les heu­ 
res dégagées permettent, et il faut 
l'imposer, non seulement de refuser 
tout licenciement mais aussi un pro­ 
cessus d 'embauche. 

La réduction des cadences vise 
directement les conditions de travail : 
sur ce point la jonction avec les tra­ 
vailleurs étrangers est non seulement 
possible mais vitale pour la classe 
ouvrière. 

LA LOGIQUE CAPITALISTE : UN 
NOEUD DE VIPERE QU'IL FAUT 
TRANCHER. 

« Les travailleurs immigrés, faisant 
partie de notre communauté produc­ 
tive nationale, doivent avoir dans la 
société française, que je m'efforce 
d'organiser, une place qui soit digne, 
humaine et équitable » déclarait le 
25 février 197 5 à Marseille Giscard· 
d'Estaing. 

On constate avec plus de discerne­ 
ment aujourd'hui la portée de cette 
belle phrase. Non seulement le secré­ 
tariat d'État aux travailleurs immigrés 
n'existe plus mais le gouvernement 
Giscard-Barre-Stoleru annonce le 27 
septembre 1977 une série de mesures 
sans précédent contre les travailleurs 
étrangers : restriction de l'immigra­ 
tion, arrêt définitif de la délivrance 
des cartes de travail, suspension de 
toute immigration familiale, sélection 
qualitative des immigrés, « aide » 
de retour pour tout immigrés, etc... 

Selon P. Dijoud, ancien secrétaire 
aux travailleurs immigrés, trois don. 
nées ont permis cette « évolution ». 

Du point de vue économique, la 
politique de revalorisation du travail 
manuel, « condamne le recours massif. 
à une main-d'euvre étrangère sous­ 
payée et, en général, dépourvue de 
qualification ». La France aux fran­ 
çais. Les travailleurs nationaux doivent 
aller vers les emplois qu'ils avaient 
abandonnés. 

Au niveau diplomatique, les pays 
exportateurs de main-d'œuvre se pré­ 
occupent du sort de leurs travailleurs 
à l'étranger. C'est une donnée nouvelle 
et l'f:ta t français est à la recherche 
d'une politique de concertation... 

Enfin le racisme des français et 
l'insécurité des immigrés reste un 
problème entier qui risque, étant sous- 

entendu, de menacer la paix sociale ... 

En réalité la politique du gouver­ 
nement est claire. Il faut diviser les 
travailleurs et permettre par une stra­ 
tégie adaptée de sélectionner limmi­ 
gration en fonction des besoins nou­ 
veaux que la restructuration du capital 
fait apparaître. 

Il s'agit d'encadrer au plus près ser­ 
ré les immigrés dans leurs associations, 
dans leur rapport à l'administration, 
dans le travail et ce jusque dans leurs 
orientations idéologiques et politiques. 
En contrôlant financièrement les asso­ 
ciations de travailleurs immigrés l'f:tat 
contrôle en maître absolu la vie so­ 
ciale des travailleurs étrangers. 

Par la mise en place d'un réseau 
d'accueil, d'information, d'orientation 
et de promotion (AEE) l'État assure 
- un service, public monopolistique 
chargé d'encadrer les actions de toute 
nature concernant les migrants. 

Il est bien évident que la politique 
gouvernementale vis-à-vis des immi­ 
grés est rien de moins qu'une offensive 
de choc visant à charger ces derniers 
de la reponsabilité de la crise de 
l'emploi. Si cette offensive n'est pas 
clairement· dénoncée et neutralisée, 
les travailleurs paieront sévèrement 
leur division ... 

DERRIERE LES IMMIGRÉS, LA 
CLASSE OUVRIERE. 

Les récentes mesures du pouvoir 
sur l'immigration revêtent une dou­ 
ble signification. En désignant le 
bouc émissaire de la crise il s'agit de 
détourner les travailleurs de leurs 
objectifs de classe et des vélléités 
internationalistes de leur combat, en 
démontrant que l'État qui les gouver- 
ne est au service avant tout de leur 
sécurité et par voie de conséquence 
de leurs intérêts. 

Poniatowski, alors ministre de l'in­ 
térieur, n'avait-il pas donné le feu 
vert de cette campagne d'intoxica­ 
tion quand « brandissant comme un 
trophée les quatre milles et quelques 
expulsions prononcées par son minis­ 
tère contre les étrangers au cours de 
l'année 1976» il expliquait que la 
présence de ces travailleurs en France 
était une menace permanente pour la 
sécurité des français... Et Chirac de 

· déclarer plus récemment : « Un pays 
où • il y a un million de chômeurs et 
deux millions de travailleurs immi­ 
grés n'est pas un pays où le problème 
de l'emploi est insoluble ». Ceci 
alors que la bourgeoisie sait très bien 
que l'armée de réserve· des migrants 
correspond à ses intérêts .. Ceci alors 
que même des études officielles 
contredisent cet opinion. 

Seulement la crise de vient de 
plus en plus inacceptable et la stra­ 
tégie ponctuelle du pouvoir est de faire 
diversion. 

suite page 20. 
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CONTRIBUTION AU DÉBAT 
...) 
VI Le Collectif de TRIBUNE ANARCHISTE 
COMMUNISTE a pensé s'adresser aux mili­ 
tants libertaires réunis en assemblées (COM­ 
BAT ANARCHISTE, Collectif pour une 
UNION des TRAVAILLEURS COMMUNIS­ 
TES LIBERTAIRES, ALLIANCE SYNDI­ 
CALISTE, ORGANISATION COMMUNIS­ 
TE LIBERTAIRE, sans qu'il soit porté 
d'exclusives à l'égard d'autres), aux indivi­ 
dualités qui soutiennent son action; aux 
groupes révolutionnaires partisans de !'AU­ 
TOGESTION. 

ment être opposée aux programmes réfor­ 
mistes de la Gauche et du centrisme. 

Il ne .s'agit pas d'une réunion de quel­ 
conque organisme de « sommet ». 

A cette rencontre, devront être représen­ 
tés les groupes de base des diverses organisa­ 
tions, les groupes autonomes ou sans appar­ 
tenance et les individualités. 

2- Cette unité d'action pouvant L'réer un 
rapport de force suffisant que chaque 
organisation' ou groupe ne peut constituer 
à lui seul, contacts immédiats et débats avec 
d'autres groupes autogestionnaires dont la 
liste est à établir en commun à partir de 
l'expérience militante des uns et des autres. 

II propose (et bien entendu, toute sug­ 
gestion est la bienvenue) : 
1- L'organisation d'une rencontre entre 
TOCA, le Collectif pour une UTCL, TAI­ 
liance Syndicaliste, TOCL, lui-même, et plus 
généralement les anarchistes se réclamant 
de la lutte de classe et du principe de l'or­ 
ganisation révolutionnaire, pour convenir 
d'une plate-forme d'action minimum en vue 
de présenter, tant au sein des luttes qu'au 
niveau de la propagande, une alternative 
autogestionnaire crédible qui puisse valable- 

1 • 0. CA 

3- Tenue, avec le plus de publicité possible 
et le plus de concours possibles, d'ASSISES 
NATIONALES POUR UNE ALTERNATI­ 
VE COMMUNISTE AUTOGESTIONNAIRE 
(ou autre appellation). 

4- Dans le même temps, avant et après, 
constitutions de comités de base « pour une 
alternative autogestionnaire » où se retrou- 

veront au niveau des entreprises, des quar­ 
tiers, des localités, les militants partisans 
de l'autogestion révolutionnaire. • 

5- Jusqu'aux élections législatives, campa­ 
gne commune pour T'AUTOGESTION COM­ 
MUNISTE à mener tant au plan natio­ 
nal qu'aux plans locaux, constitutions de 
collectifs de propagande et d'agitation 
à tous les niveaux. 

6- Provoquer le débat et tendre à un tra­ 
_ vail commun avec les militants du PSU, 
de la CFDT et d'éventuels opposants du 
PCF ou du PS au niveau des organes de 
base. 

7- Chaque com i té de base « pour une alter­ 
native autogestionnaire » devra, bien évi-. 
demment, participer aux luttes populaires 
et tendre à transposer au plan politique, à 
coordonner, à soutenir par tous les moyens, 
les luttes autonomes des travailleurs. 

Le Collectif de TRIBUNE ANARCHISTE 
COMMUNISTE. 

répond- 
La description de l'analyse politique que vous faites, nous semble répondre à une convergence existant à l'heure 

actuelle dans le mouvement anarchiste révolutionnaire : convergence sur J'analyse de la période et sur les perspectives 
envisageables quant aux échéances qui nous sont fixées. Déjà la conférence nationale des travailleurs libertaires réunie 
les 29, 30, 31 octobre et ler novembre à l'appel de l'UTCL et de l'AS a posé le problème de l'intervention spécifique 
des libertaires dans la lutte des classes. De même, l'assemblée_générale de l'OCA a taché d'apporter des éléments de réponse 
sur : l'intervention syndicale, politique dans une période non pas décisive mais importante (l'espoir pour une large frange 
de travailleurs de battre le capital et son ftat par un gouvernement de gauche est profondément remis en question depuis 
la rupture et les contradictions qui sont apparues au grand jour). Nous avons tous pu constater l'incapacité du mouve­ 
ment libertaire à se sortir de son ghetto groupusculaire, situation s'expliquant à la fois historiquement·ct politiquement. 
incapacité des organisations spécifiques, quelques soient leurs tendances et leurs« programmes » ou interventions, de radi­ 
caliser, de rassembler les travailleurs sur des bases anti-capitalistes unifiantes. Une organisation, à elle seule ne peut préten­ 
dre aujourd'hui remplir ces conditions. C'est pourquoi votre appel doit être entendu et discuté; le bilan plutôt négatif de 
la rencontre UTCL-AS doit nous servir pour ne pas reproduire les mêmes erreurs. Nous sommes prêts à poursuivre le débat 
avec le reste du mouvement libertaire et révolutionnaire, nos propositions pour la structuration d'une coordination des tra­ 
vailleurs libertaires s'inscrivant dans la lutte de classe va en ce sens, même si nous mettons certaines réserves et certaines 
conditions. Quant à votre texte, proprement dit, nous sommés d'accord sur l'analyse faite dans les cinq premiers paragra­ 
phes. Il y a, au sixième paragraphe matière à discussion. Pour nous, il a toujours été clair que les militants anarchistes 
révolutionnaires doivent catalyser les énergies autogestionnaires. Néanmoins, nous pensons que s'unifier autour de l'auto­ 
gestion ne suffit pas. Même si l'unité ouvrière se construit dans des pratiques autogestionnaires, elles ne peuvent en être 
dans la période présente, le seul enjeu. Il nous faut davantage avancer vers la COORDINATION DES LUTTES où libertai­ 
res, révolutionnaires, travailleurs en rupture engageront leurs propositions. L'autogestion ne peut être pour nous notre 
te·rrain-politique privilégié, là-dessus le PSU, le PS et maintenant même le PC divisent assez la classe ouvrière en y semant 
le trouble et en y· propageant des illusions sur une possibilité autogestionnaire étatique et réformiste. Il nous faut davantage 
avancer vers la mise au .point d'une- plate-forme de lutte unitaire et unifiante ce que les militants de IOCA articulent 
à la base dans les syndicats , il nous faut l'élargir à l'ensemble du mouvement qui, depuis l'après 68, se cherche au travers 
des différentes perspectives politiques des partis et/ou groupuscules ou parfois en rupture avec eux. C'est pour nous 
l'objectif essentiel à atteindre si l'on veut catalyser des énergies qui existent, dans un mouvement de masse libertaire el 
révolutionnaire, qui ne soit pas une rencontre de chapelles idéologiques ou une nouvelle organisation spécifique fourre­ 
tout. Nous retenons votre appel pour des assises nationales, nous nous sommes déjà fixés pour notre part, une rencontre 
pour les 4 et 5 février 1978, qui devrait renforcer l'inscription d'une ligne de masse libertaire dans la classe ouvrière. 

Nous invitons instamment les camarades de la TAC à appronfondir le débat amorcé ici: nous leur proposons une ren­ 
contre, ainsi qu'à tous les camarades impliqués dans cette confrontation. 

O,CA 

homosexuels 
Dans une lettre ouverte, le GLH de Bor 

deaux interpelle les organisations de gauche 
comme les organisations révolutionnaires 
sur la « place » qu'ils accordent aujourd'hui 
à la lutte du mouvement homosexuel. 11 
déclare entre autre : 

« Nous ne voulons pas d'ùne quelconque 
tolérance à l'égard des homosexuels mais 
que l'homosexualité soit assimilée comme 
sexualité possible pour chacune et chacun. 

Nous affirmons que notre lutte rejoint 
celle du mouvement ouvrier pour son éman­ 
cipation; c'était le sens de notre participa­ 
tion au défilé du 1er mai à Paris. 

Nous considérons que notre lutte. en tant 
que militant homosexuel est une partie de 
notre lutte globale pour un changement de 
société. 

revolution na ires 
Les partis politiques de gauche ne 

peuvent ignorer notre lutte ou se' contenter 
de la tolérer. 

La répression la plus preignante est la 
répression quotidienne qui. se traduit, par 
exemple, par des « cassages de gueules » 
et des insultes comme « pédés-tapettes­ 
enculés »... 

Qu'envisagez-vous pour aider à une 
modification des mentalités du mouvement 
ouvrier sur ce point? 

Etes-vous prêts à : 
soutenir les luttes. menées par le mou­ 

vement homosexuel ? 
- reconnaitre et faire reconnaitre la sexua 
lité des enfants ? 
- agir pour modifier l'éducation- surtout 
scolaire -- qui est résolument et exclusi 
vement sexiste et hétérosexuelle? 

reconnaitre dans vos organisations les 
mêmes droits aux homosexuels connus et 
reconnus comme tels ? >> 

Les militants révolutionnaires homo­ 
sexuels de l'Organisation Combat Anarchiste 
ont su poser dès la première heure et de 
façon jamais marginalisée le combat des 
homosexuels révolutionnaires. Les problè 
mes des « mêmes droits aux homosexuels 
connus » dans I'O.CA n'ayant jamais eu leur 
raison d'être, ce sont immédiatement les 
articulations, les orientations de lutte dans 
les organisations de travailleurs, syndicales, 
etc... qui ont été posées. Un prochain numé 
ro de «Lutter » en donnera les acquis, les 
perspectives. 
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DANS LES ENTREPRISES 

l'Etat et les • vacataires 
Le gouvernement qui prévoyait une 

faible réussite de l'opération patronale 
« 300.000 jeunes » a ouvert depuis 
septembre l'embauche pour les moins 
de 25 ans dans toutes ses administra­ 
tions sous forme de vacations. 

Aujourd'hui la vacation n'est rien 
d'autre qu'une forme d'intérim, le 
travailleur ne travaillant que par rap­ 
port à un contrat limité. En effet les 
boîtes d'intérim n'offrent pas beau­ 
coup d'emplois pour les jeunes sortant 
des écoles, sur les petites annonces 
on demande toujours la formation 
professionnelle et parfois le dernier 
employeur. Devant cette lacune l'État 
a été obligé de remplacer les maisons 
d'intérim en créant les vacataires. 

L'État emploie aussi les vacataires 
à des fins électorales. Il est évident, 
les vacataires ne pouvant travailler 
plus d'un an, que tous ces jeunes 
ont été embauchés pour stabiliser la 
hausse du chômage avant les élections 
législatives; hausse qui risque de re­ 
monter énormément après les légis­ 
latives, quand tous les vacataires 
seront renvoyés vers septembre-octo­ 
bre prochain. 

CONDITIONS DE TRAVAIL DES 
VACATAIRES. 

Les vacataires font le même tra­ 
vail, même rendement que les titu­ 
laires. Depuis septembre date de lem­ 
bauche massive effectuée par l'État, 
les vacataires ne travaillent plus que 
120h par mois, ce qui baisse leurs 
payes à 1400F en moyenne. Selon les 
mois ils sont plus ou moins bien payés 
(étant payés à l'heure et travaillant 
comme aux PTT Sh par jour), ils ne 
sont pas payés les jours fériés, ou un 
peu mieux· les mois de 31 jours. 

De plus suivant leurs contrats, 
qui ne peuvent exéder un an, tous 

les trois mois les vacataires sont repris 
à l'essai, leurs contrats étant renouve­ 
lables tous les deux mois, ce qui a 
pour but de museler la plupart d'entre 
eux. En effet, lorqu'une grève est 
déclenchée et qu'ils y prennent part, 
ils risquent d'être renvoyés pendant 
leur mois d'essai. Comme on le voit 
les vacataires sont rentables même 
ne travaillant que 120h, ils ne coûtent 
pas cher à TEtat et deviennent une 
main-d'œuvre sûre pendant les con­ 
flits sociaux. 

LES VACATAIRES FACE AU CHO­ 
MAGE. 

De plus les vacataires qui ont ter­ 
miné leurs contrats et redeviennent 
chômeurs n'ont pratiquement aucun 
droit. Us ne peuvent toucher les 
ASSEDIC n'y cotisant pas (les ASSE­ 
DIC étant une caisse patronale, seuls 
les travailleurs du privé y cotisent, 
ce qui donne droit à 40 % du salaire 
en cas de perte d'emploi) bien que 
pour les auxiliaires l'État ait prévu 
une caisse comparable aux ASSEDIC, 
les vacataires n'ont donc droit unique­ 
ment qu'à l'aide publique lorsqu'ils 
sont licenciés, soit environ 400F par 
mois. Les vacataires doivent demander 
dès maintenant LEUR TITULARISA­ 
TION SANS CONCOURS. 

Parce qu'ils font déjà le travail 
qu'on leur demande et qu'ils n'ont pas 
besoin de passer de concours poui 
prouver qu'ils sont aptes à le faire. 

Parce qu'ils sont employés c'est 
qu'il y a du travail, et qu'ils ont le 
droit comme tous les travailleurs 
d'avoir la sécurité de l'emploi. 

Parce que les vacataires doivent 
avoir les droits minimums de tous les 
travailleurs, et que ces droits ne peu­ 
vent être obtenus dans la fonction 
publique qu'en étant titularisés. Les 

travailleurs doivent tous ensemble 
demander la DIMINUTION DE LA 
HIÉRARCHIE DES SALAIRES. 

Parce que la plupart des concours 
dans la fonction publique sont des 
concours par rapport aux salaires et 
que là plus qu'ailleurs la hiérarchie 
existe par rapport à la hiérarchie 
des salaires. 

Parce que tous les travailleurs 
doivent être conscients qu'à travail 
égal, salaire égal. 

Mais les travailleurs en demandant 
la diminution de la hiérarchie des 
salaires ne doivent pas faire le jeu de 
la droite, l'égalité des revenus dans le 
travail ne doit pas passer par la misère 
des travailleurs, c'est pourquoi simul­ 
tanément nous devons imposer 

L'AUGMENTATION ANTI-HIÉRAR­ 
CHIQUE DES SALAIRES, seul mot 
d'ordre unifiant pour tous les travail­ 
leurs contre l'État qui les exploite 
et qui les divise. 
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Si lon choisit de parler ici du terro­ 
risme et de la lutte armée, ce n'est pas 
uniquement en fonction de l'actualité 
récente, c'est aussi et surtout parce 
que le problème de la lutte armée 
ne doit pas être selon nous abordé 
(comme cela a trop souvent été le 
cas récemment) sous l'angle facile 
et dangereux de la dénonciation ou de 
l'apologie. 

A propos de la violence révolu­ 
tionnaire de vraies questions se posent 
que beaucoup croient pouvoir éviter 
et que d'autres dont nous faisons 
partie entendent aborder de front: 
ces questions portent principalement 
sur: 
..:. l'articulation possible entre lutte 
armée et lutte de classe; 

le rapport entre la guerilla et la 
lutte sociale; 

le caractère élitiste, autoritaire 
et avant-gardiste d'une certaine vio­ 
lence révolutionnaire individuelle ou 
groupusculaire; 
- la critique de ceux qui en France 
aujourd'hui confondent « l'autono­ 
mie » d'action de certains groupes 
armés avec les prémisses de l'auto­ 
nomie ouvrière. 

De toute évidence, nous.ne résou­ 
drons pas tous ces problèmes ici, 
peut-être même ne les aborderons 
nous pas avec tout le discernement 
politique souhaitable. Nous voudrions 
tout du moins dans un premier temps, 
plaquer ces questions essentielles sur 
certaines formes connues de lutte 
armée et tenter de voir comment 
les groupes pratiquant celle-ci y 
répondent. 

Tout d'abord, nous allons aborder 
la question qui s'impose de plus en 
plus de chaque côté de la «frontière » 
entre lutte -armée et lutte non-armée : 
le problème de l'articulation entre 
lutte armée/lutte de classe-lutte de 
masse. 

Que les actions de la RAF, des 
NAPAP, de l'IRA (Provisoire), etc ... 
aient un caractère de lutte de classe 
ne fait aucun doute et pourtant, 
cela ne résoud en rien le problème 
du clivage grandissant entre la lutte 
armée et la lutte de masse légale et 
para-légale. En effet le vrai problème 
est de trouver le point d'articulation 
possible entre les deux formes de 
lutte : à savoir le point où le stade 
de développement du mouvement 
ouvrier correspondra avec une réalité 
sociale de la violence révolutionnaire. 
Or il est indéniable que depuis bien 

longtemps cette correspondance n'a 
plus lieu en Europe occidentale si 
l'on excepte le cas de l'IRA Provi­ 
soire qui sur ce point est riche d'en­ 
seignements. Depuis plus de dix ans, 
la. lutte armée est devenue une réalité 
sociale en Irlande du Nord non pas 
parce que ces objectifs de lutte de 
classe étaient « justes » mais parce 
que la population catholique d'Irlande 
du Nord a soutenu, aidé, protégé et 
favorisé cette lutte armée en fonction 
de ses objectifs et revendications 
propres. 

En ce qui concerne des groupes tels 
que la RAF, les NAPAP, etc ... on ne 
trouve pas la moindre trace dans leurs 
actions d'une osmose véritable entre 
la lutte armée et les mouvements de 
revendications sociales de leur pays. 
U. Meinhoff et A. Baader ont beau 
dans leurs écrits unir guerilla et mouve­ 
ment ouvrier dans une même « guerre 
de libération » contre l'État et le capi­ 
tal, les faits sont là, tétus, qui attes­ 
tent de la coupure existant entre lutte 
armée et revendications sociales, éco­ 
nomiques et politiques. 

Que la répression et l'assassinat des 
membres de la RAF ait été possible 
en RFA est la vérification partielle 
mais la plus tragique de cette coupure. 
Cependant il convient de ne pas 
rejeter la faute de cette coupure 
dans un camp ou dans l'autre, il con­ 
vient de prendre conscience que la 
désertion du terrain de la lutte re­ 
vendicative de la part des membres 
des groupes armés est souvent déter­ 
minée par des raisons de sécurité 
évidentes. Sur ce point le choix des 
NAP AP en France est clair : travailler 
quand c'est possible dans d'autres 
groupes militants afin d'éviter les 
déviations de la lutte clandestine 
et en particulier un militarisme rouge 
coupé de toute réalité sociale. Laques­ 
tion est de savoir si les NAPAP pour­ 
ront tenir ce pari intéressant. 

L'autre pendant explicatif de cette 
coupure peut certainement être mis sur 
le compte d'une incompréhension de la 
part du mouvement ouvrier des motiva­ 
tions de la lutte armée qui ne sont pas 
simples et uniformes :de la RAF qui en­ 
tend par la lutte armée dévoiler le vrai 
visage de la démocratie libérale (à savoir 
le fascisme), aux NAPAP qui souhaitent 
approfondir l'affaiblissement de l'État 
parallèlement à la contestation sociale, 
en passant par TIRA pour qui la lutte 
armée est une question de survie. 

Vraisemblablement . l'incompréhen­ 
sion des autres partenaires de la révo- 

lution vient du fait que si la. lutte 
armée est parfois ressentie comme un 
coup de pouce donné aux luttes reven­ 
dicatives, elle est aussi parfois considé­ 
rée comme une force bouleversant 
souvent mal à propos les données des 
problèmes qui se posent aux travail­ 
leurs. Si nous nous refusons à nous 
retrancher derrière des affirmations du 
style : le terrorisme donne un prétexte 
à l'État pour détruire les forces essen­ 
tielles de la révolution sociale. nous 
voulons quant à nous souligner un 
danger plus réel de la lutte armée. 

La lutte armée voulant à juste titre 
relancer le combat contre toutes les 
expressions de la répression étatique 
(combat déserté par une extrême­ 
gauche aux préoccupations étroite­ 
ment économistes) finit souvent elle 
aussi par ne plus désigner qu'un seul 
ennemi : la répression étatique, pen­ 
sant sans doute que la seule lutte 
contre les rapports de production 
étatiques suffira à supprimer les rap­ 
ports capitalistes. 

Un autre danger de la lutte armée 
nous parait être la disproportion qui 
existe souvent entre.les effets de ses 
actions et ia force et la conscience 
véritable des forces révolutionnaires 
d'un pays. 

De plus il nous paraît de la plus 
haute importance que ceux qui ne sont 
pas engagés dans la lutte armée veillent 
à ce que celle-ci ne devienne pas un 
substitut à la lutte de masse et veillent 
qu'à ce niveau aussi, il n'y ait pas délé­ 
gation de pouvoir aux groupes armés. 
Nous craignons trop les bureaucrates 
de tout poil qu'engendrent les révo­ 
lutions par procuration. 

Cependant comme nous l'annon­ 
cions au début de cet article, le rap­ 
port lutte armée/lutte de classe/ lutte 
de masse, n'est pas le seul fait qui 
fasse problème dans une approche du 
terrorisme et de la lutte armée. 

En effet des questions graves inhé- 
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rentes à la nature de la lutte armée se 
posent avec une acuité toute particu­ 
lière. Il s'agit de savoir si en plus de la 
coupure avec les autres formes de lutte 
( ou à cause d'elle) la lutte armée ne 
se caractérise pas par un certain 
élitisme, si elle ne reproduit pas 
certains schémas autoritaires et si tout 
compte fait elle ne tend pas (volon­ 
tairement ou non) à se constituer en 
une sortie de la révolution. 

Même si l'on refuse de se réfugier 
dans la critique ultra-économiste de 
PIRA Officielle vis-à-vis de l'IRA 
Provisoire (« Utiliser des bombes 
est une tactique élitiste, elle n'engage 
pas le peuple ») nous devons admettre 
que de ce point de vue un certain nom­ 
bre de questions se posent vu, que, 
de fait, la décision de telle ou telle 
action violente n'émerge jamais de 
l'ensemble des forces de la révolution 
sociale. Dès l'instant où nous posons 
ce problème, tout le monde sent bien 
que le second problème mentionné 
plus haut sugit : à savoir, est-ce que 
par la solitude de ses décisions d 'ac­ 
tion, la lutte armée ne joue pas un rôle 
autoritaire et avant-gardiste vis-à-vis 

des désirs (méconnus d'elle) de l'en­ 
semble des travailleurs ? 

Il convient pourtant de ne pas 
faire ici de procès d'intention aux 
groupes pratiquant la lutte armée. 
C'est pourquoi nous ne disons pas : 
« La lutte armée vise à obtenir le lea­ 
dership de la révolution en imposant 
ses objectifs et ses positions », mais 
que nous disons : « Par sa position 
et par les résultats spectaculaires 
qu'elle obtient, la lutte armée tend 
de fait à présenter ses objectifs et ses 
cibles au sein de la lutte des classes 
comme étant ceux de l'ensemble du 
mouvement révolutionnaire ». 

Si nous nous .refusons à faire un 
procès d'intention sur ce point aux 
groupes pratiquant la lutte armée 
c'est que sur cette question leurs 
prises de positions sont claires : de la 
RAF aux NAPAP en passant par TIRA 
on nous assure que le but des actions 
armées est juste de donner un coup de 
pouce à la lutte des travailleurs, qu'il 
s'agit pour la lutte armée de se fondre 
dans le mouvement d'ensemble de la 
révolution et non d'en prendre la tête 
et que cette lutte armée doit carres- 

pondre aux besoins des travailleurs. 
Si nous ne voulons pas mettre en cause 
la sincérité de ces déclarations, c'est 
en revanche sur les possibilités de réa­ 
lisation de ces positions que nous 
mettons des réserves. 

Pour conclure brièvement sur ce 
problème de la lutte armée, nous 
voudrions poser une question qui nous 
semble être en France d'une actualité 
brûlante : Pourquoi, malgré toutes 
les questions réelles et graves (énon­ 
cées plus haut) qui se posent à propos 
de la lutte armée, se trouvent-ils 
aujourd'hui en France des révolution­ 
naires (Assemblée parisienne des grou­ 
pes autonomes, OCL) pour se lancer 
dans une apologie tous azimuths de 
celle-ci sous ses formes actuelles ? 

Nous devons bien dire que nous ne 
trouvons pas pour l'instant d'autres 
motivations à cette attitude qu'un 
mal de révolution, qu'une nostalgie 
de la stratégie P38 inaugurée hors de 
nos frontières et qu'un manque 
total d'analyse politique et historique. 
C'est assurément ce dernier point le 
plus grave et le plus inquiétant. 

ACTUALITE ANTI ETATIQUE 
, armee 

[ 

Le compte à rebours d'une fin du 
service militaire dans sa forme actuelle 
a-t-il commencé ? C'est bien ce qu'une 
grande partie de la droite s'accorde à 
penser à dire à proposer même. Du 
côté de la fraction la plus réaction­ 
naire, Messmer en tête (RPR) la posi­ 
tion n'a guère changé. Ils préconisent 
un service militaire « non obligatoire » 
mais restant un « droit » pour tous et 
le « laisser passer » obligatoire pour 
certains emplois publics. Face à la 
jeunesse qui conteste l'armée et l'orga­ 
nisation sociale, se donner les moyens 
de la réprimer par une armée de mé­ 
tier : voilà l'objectif de la .tendance 
dure regroupée dans le RPR. Du côté 
des responsables « des problèmes de 
défense » de la droite dite libérale 
on insiste sur la rénovation fondamen­ 
tale du service national et pourquoi 
pas de la création d'un service civil. 
Charette membre du Parti Républi­ 
cain déclarait: « Le service national 
maintenu doit être profondément 
rénové. C'est à ce prix qu'il retrou­ 
vera l'adhésion de la jeunesse... Il 
est donc temps de penser au service 
national civil... Si l'on veut éviter 
qu'éclatent à nouveau des incidents 
exploités par une infime minorité 
d'extrême-gauche, il faut aller de 

l'avant. D'autres armées telle l'armée 
américaine, ont su imaginer des for­ 
mes nouvelles de discipline militaire 
tout aussi efficaces, mais plus simples 
et plus "participatives" ». La droite 
prépare son terrain de récupération. 
C'est vrai, la situation lui est plutôt 
favorable. Les insoumis encaissent 
de Jourdes peines, leur éclatement 
est sans précédent; les objecteurs 
sont largement sur des positions 
défensives; les comités de soldats 
privés du soutien organisationnel d'ex­ 
trême-gauche ont du mal à créer une 
dynamique unitaire. 

la lutte. 
Pourtant, tout n'est pas joué. La 

pratique anti-militariste semble même 
sortir de son essoufflement. Chaque 
année le l I novembre est un moment 
de dynamique offensive pour les 
insoumis et les objecteurs; cette année 
il a peut-être été le point de départ 
d'une nouvelle articulation de ces 
luttes. A Lyon, le GI (Groupe Insou­ 
mission) après avoir occupé les locaux 
de FR3 a prolongé son action par la 
diffusion à 10.000 exemplaires d'un 
« Progrès Pirate » sur l'insoumission. 
A Paris, le GRlT (Groupe Révolu­ 
tionnaire Insoumission Totale) assure 
dans un tract : « Nous nous voyons 
aujourd'hui contraints de reprendre 

ici et là un combat plus direct et 
plus offensif ». 

Depuis plusieurs semaines les tri­ 
bunaux militaires tournent à haut 
rendement. 2Nov. : S.Duc Thierry 
Zanaglia. 18 Nov. : J.M. Cailleau - 
Antoine Beck. 23 Nov. : J.L. Lavigne 
Pierre Charliot- Pierre Lebrun. 25 
Nov. : J.L. Vincent. Ier Décembre : 
J. Reverdy. Mais aussi : E. Schaaf - 
P. Destruhaut- G. Morellet J.P. 
Vilaine. 

A propos du procès de J.L. Vincent 
le CLO de Paris déclarait : nous 
considérons « l'objection-insoumission 
comme une brèche ouverte dans la 
citadelle -armée et le processus de 
militarisation de la société française 
toute entière; nous travaillons à l'élar­ 
gir atteignant par là le système social 
présent d'exploitation et d'oppression 
d'une classe par une autre ». Oui 
camarades, nous devons nous donner 
les moyens de donner au mouvement 
anti-militariste la raisonnance de classe 
qui est nécessaire à son développement 
et à sa victoire au travers de la révo­ 
lution sociale. Comme le déclarait 
dans une de ses lettres notre camarade 
Alfred Tondeur objecteur insoumis : 
« Personnellement, je désirerais me 
faire arrêter à Malville car je ne veux 
pas me planquer éternellement, d'au­ 
tres préoccupations, d'autres combats 
occupant mon esprit. Ensuite parce 
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que Malville est le lieu d'une contes­ 
tation populaire qui n'a rien à voir 
directement avec l'armée. Ceci pour 
faire apparaître ma volonté d'insou­ 
mission totale à la société étatisée - 
-centralisée - technocratique - bureau­ 
cratique... En effet ce procès, je ne 
veux pas qu'il soit simplement celui 
de l'armée (comme d'habitude!) mais 
celui de toute la société étatisée - 
centralisée - technocratique - bureau­ 
cratique... ». Puis dans la suite de sa 
déclaration il demandait : 

diminution notable du budget de 
l'armée; 

- arrêt de toutes les fournitures 
d'armes aux pays en conflit; 

vote des députés pour toutes les 
livraisons d'armes aux pays étrangers; 

- abolition des ordonnances de 1959. 

Cette volonté de trouver des slo­ 
gans « réalistes » pour tous les travail­ 
leurs est essentielle. Cette articulation 
de masse nécessaire au mouvement 
anti-militariste ce sont les comités de 
soldats qui ont su la porter au débat. 
En travaillant sans cesse à leur jonc­ 
tion avec les organisations syndicales 
locales, avec les organisations des 
travailleurs, les C.S. ont sans doute 
déclenché une dynamique de masse. 
Mais n'avoir compté que sur ces orga­ 
nisations, c'était oublier les bureau­ 
craties qui les dirigent et qui ont su 
au moment propice faire reculer ce 
mouvement en s'opposant à la créa­ 
tion de sections syndicales d'appelés. 
Aujourd'hui, le travail de masse se 

poursuit : au 31 e RG de Castel Sarra­ 
zin, le C.S. lance une contre informa­ 
tion pour la population du Gers 
qu'elle a aidé durant les inondations 
du Sud-Ouest. Cette contre informa­ 
tion rappelle que les appelés ont effec­ 
tué les sauvetages dans des conditions 
très précaires, sans sécurité : « Nous ne 
cautionnons pas cette campagne de 
prestige de l'armée qui se fait au détri­ 
ment de notre sécurité et au mépris 
de nos plus élémentaires revendica­ 
tions. Le travail trop long, la nourritu­ 
re composée de « rations de guerre », 
le repos dans des conditions trop 
précaires (pas de lit de camp pour 
chaque appèlé). Étaient-ils inévitables 
ou s'agit-il de négligeances de la part 
de- la hiérarchie pourtant bien prompte 
à aller recueillir les remerciements 
et les félicitations pour "l'aide appor­ 
tée par l'armée" ». Au 22e RIMA 
d'Albi, dans leur journal « Les mar­ 
souins prennent la parole » les soldats 
protestent contre les « bavures » trop 
fréquentes des gradés qui par beuveries 
et violence saccagent, brisent sur leur 
passage ou s'attaquent à des personnes 
(comme Mme Bourdelle, dernière 
« victime »). Partout donc, les comités 
de soldat luttent, informent et affir­ 
ment comme ceux de l'Est de la 
France vienent de le faire : « Avant 
ou après 78, ne faisons confiance 
qu'à nos luttes ». 

antimil.itarisme 
de masse 

mer avance sa volonté de tout faire 
pour qu'une armée de métier prête 
à toute éventualité puisse exister en 
France. Alors que la droite dite 
libérale pense profiter du manque de 
répondant organisé du mouvement 
anti-militariste pour proposer un servi­ 
ce civil, nous affirmons que plus que 
jamais le débat sur un anti-militarisme 
de masse et dans les structures de mas­ 
se doit être posé, pratiqué, développé. 
Les structures dont parle Je G.I. de 
Lyon : « Dans la pratique actuelle 
il se trouve que l'on arrive à concilier 
propagande anti-militariste et soutien 
aux insoumis emprisonnés » ne sont 
nullement suffisantes. Nous devons 
développer l'appui de masse parce 
qu'avant, pendant et après la confron­ 
tation au problème de !-'armée, nous 
sommes des travailleurs engagés dans le 
corn bat de classe. 

Aujourd'hui certains camarades sem­ 
blent prêts à s'opposer à nouveau à 
l'armée de façon frontale et spectacu­ 
laire. Nous disons que ce serait une 
erreur grave que de croire à la priorité 
de ce combat alors que les dévelop­ 
pements anti-militaristes à la base 
sont encore insuffisants. Pour couper 
court aux tentatives de récupération 
de la droite vis-à-vis du service mili· 
taire, pour assurer aux insoumis, 
objecteurs, comités de soldats un 
soutien durable et irréversible nous 
devons savoir affronter l'armée sur 
un autre terrain que celui du rapport 
de force direct. En tant que travail­ 
leurs, refusons la marginalisation que 
veut nous imposer l'armée. Soyons 
anti-militaristes avant, « pendant », 
après Je service national. Nous som­ 
mes anti-militaristes parce que nous 
sommes engagés dans un combat 
anti-capitaliste et anti-étatique. Déve­ 
lopper Panti-militarisme de classe, 
c'est lui donner à la base, syndicale, 
dans les entreprises, les lycées, etc... 
la raisonnance nécessaire pour une 
mobilisation de masse forte et déter­ 
minante. 

Alors que la droite RPR de Mess- 
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INTERDICTIONS PROFESSIONNELLES 
ASSASSINATS DES MILITANTS RÉVOLUTIONNAIRES 

ALLEMAGNE : ESCALADE DE LA VIOLENCE ÉTATIQUE 
L'AVOCAT CROISSANT EXTRADÉ GRACE A LA COMPLICITÉ DE GISCARD-BARRE 

contre fEurope des Etats poli«iers . 

RIPOSTE UNITAIRE ET OFFENSIVE 
R.F.A gouverner la crise. 

En 1977 l'Allemagne est et reste le 
maillon fort du capitalisme européen 
qui a su résister à la « crise ». Au-delà 
de cette situation rassurante placardée 
par tous les média, le « miracle alle­ 
mand » n'en est pas moins le terrain 
où les hérésies capitalistes sont appa­ 
rues de façon éclatante. La crise du 
capital international aidant, la social­ 
démocratie allemande a accepté de do­ 
ter l'État de moyens répressifs prenant 
souvent des formes spectaculaires et 
monstrueuses, pour liquider toute ex­ 
pression contestataire, pour enrayer 
la montée des luttes ouvrières : chasse 
aux sorcières. mesures discriminatoires 
contre les travailleurs révolutionnaires, 
exclusions syndicales, appel à la déla­ 
tion de masse, criminalisation des 
politiques. arrestations arbitraires, pri­ 
sons concentrationnaires où s'exercent 
des tortures sophistiquées (privations 
sensorielles, isolement total), etc ... 

La RFA présente une Convention 
de lutte anti-terroriste à Strasbourg 
au début de l'année 1977, qui est 
signée par la France et d'autres pays 
européens; en fait c'est une loi scélé­ 
rate déniant tout caractère politique 
à toute action « illégale » contre les 
États, criminalisant donc cette action 
(cf. loi anti-casseurs) et portant attein­ 
te au droit d'asile reconnu par ailleurs 
dans les constitutions républicaines, 
le caractère politique requis pour ce 
statut étant de fait expédié. Par sa 
volonté d'internationaliser la « lutte 
contre le terrorisme », le social-démo­ 
crate SCHMIDT tente d'atteindre 
deux objectifs : 
I) Résoudre ses problèmes économi­ 
ques et politiques intérieurs, face à 
une droite CDU, CSU, avide du pou­ 
voir et de solutions de plus en plus 
autoritaires. 
2) Exprimer au niveau international 
(RFA enrégimenté sous l'impérialisme 
US) Tordre musclé « démocratique » 
conséquemment aux impératifs du 
gouvernement de crise. 

Il est question de parlement euro­ 
péen... Il est clair que le premier 
État européen que veut construire 
la social-démocratie allemande, c'est 
l'État policier, capable d'assumer une 
intervention étatique contre les luttes 
et les acquis sociaux. En ce sens la 
social démocratie allemande, même si 
elle revêt un caractère un peu parti- 

culier éclaire bien F'impasse dans la­ 
quelle ses homologues français Mitte­ 
rand et consorts vont pouvoir plonger 
la classe ouvrière. Aujourd'hui au 
Portugal, en RFA, en Angleterre, la 
social-démocratie veut faire accepter 
aux travailleurs l'austérité que partout 
en Europe la bourgeoisie nous impose. 

La mise en place d'un tel consensus 
en Allemagne, par le renforcement 
de l'Etat policier, l'édification de ju­ 
ridictions d'exeption, le vote de lois 
scélérates, un conditionnement quasi 
fascisant de la population,n'est pas un 
fait extrême, lié à une situation parti­ 
culière (la lutte armée en Allemagne), 
mais est plutôt un modèle exportable. 
Le gouvernement français n'a-t-il pas, 
dans les derniers événements, emboité 
le pas dans la voie ouverte par 
SCHMIDT. 

Les derniers événements. 

Les emprisonnés de la Fraction 
Armée Rouge, quand ils n'ont pas 
été assassinés (U. Meinhoff, H. Heinz) 
subissent des conditions de détention 
très dures; ils sont soumis à une admi­ 
nistration proprement tortionnaire qui 
parachève par des brimades, des provo­ 
cations sanglantes, l'œuvre de mort 
commencée par leur mise en isolement 
total. Ils n'en poursuivent pas moins 
leurs luttes et font des grèves de la 
faim et de la soif où ils mettent 
gravement leurs dernières forces en 
jeu, afin de desserrer l'étau fasciste. 

Le 5 septembre 1977 : H.M SCHLE­ 
YER, président du patronat allemand 
est enlevé par un commando de la 
RAF, qui demande en échange de sa 
libération la libération de 11 membres 
de la RAF. 

SCHMIDT ne peut pas céder; il de­ 
vrait s'il le faisait dissoudre son gouver­ 
nement et donner sa démission, au 
vu du débordement réactionnaire qui 
s'en suivrait : les emprisonnés de la 
RAF, otages idéologiques de Schmidt 
ne peuvent plus être libérés; ils sont 
une des pierres de l'édifice musclé 
de la coalition libérale, qui en brandis­ 
sant l'épouvantail du terrorisme, a 
assuré une meilleure assise étatique 
dans la répression tous azimuths, pour 
la traversée de la crise et la pérennité 
du système capitaliste. 

Schleyer est donc condamné par la 
raison particulière d'État, du moins si 

les flics restent « bredouilles »:Schmidt 
pour sauver l'État de cette impasse 
donne ·tous les pouvoirs aux flics. 
L'hystérie déclenchée est donc un 
moyen de gouvernement pour Scmidt, 
qui n'est plus à deux ou trois choses 
démocratiques près. 

Le détournement de l'avion de la 
Lufthansa, va introduire une donnée 
importante; Schmidt y voit immédia­ 
tement la possibilité de frapper un 
grand coup, et d'abandonner Schleyer 
qui commence à peser un peu trop 
sur la vie de son gouvernement. La 
riposte allemande est immédiatement 
organisée, et dans l'avion de l'ambas­ 
sadeur spécial qui suit l'avion détour­ 
né soit disant pour les pourparlers 
avec les « pirates » se trouvent les 
militaires-flics du GS 9, commando 
anti-terroriste; en se basant sur les 
alliances internationales, Schmidt va 
réussir l'attaque de l'avion détourné. 

Nous sommes le 17 octobre; il 
est plus de minuit à Bonn lorsque 
l'annonce de l'attaque réussie du 
Landshut, est faite. 

A 8 heures du matin, le 18 octo­ 
bre, à Stuttgard, les autorités annon­ 
cent le « suicide » de Baader, Ens­ 
slin, Raspe, Moeller. Les média s'em­ 
pressent de suivre la voie royale de 
la thèse gouvernementale : « Les 
terroristes emprisonnés se sont suici­ 
dés à cause de l'échec des terroristes 
de Mogadiscio ». 

Pour les révolutionnaires, lassassi­ 
nat perpétré par l'État, ne fait aucun 
doute. Et il vient immédiatement, 
dans cette poursuite de la politique 
du pire de Schmidt, après l'annonce 
de la mort des « pirates » à Moga­ 
discio, que Baader, Ensslin, Raspe et 
Moeller ont été suicidés (assassinats 
déguisés en suicides) pour éviter 
qu'un prolongement se joue dans la 
partie RAF-RFA; le gouvernement 
ne pouvant vraiment plus souffrir de 
ce qu'à ce moment ou à un moment 
ultérieur, un autre groupe de la RAF 
ou proche, fasse une action violente 
dans la perspective déjà lancée, de les 
libérer. 

En France, quelques jours avant le 
18 octobre, J. Du tourd, éditorialiste 
du Figaro écrivait que « la meilleure 
façon d'éviter qu'une ronde aussi 
infernale (actions violentes répétées 
pour libérer des terroristes) puisse 
avoir lieu, il suffisait simplement 
d'établir une loi prévoyant l'élimina- 
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tion physique des terroristes dont la 
libération était exigée par une autre 
action terroriste ». 

Ce texte fasciste, reflet de ce que 
disaient les média ou la COU en Alle­ 
magne, mais aussi Minute en France, 
aurait dû interpeller de front les ré­ 
volutionnaires; c'est un signe trop clair 
de l'État assassin. 

Schleyer dans ce nouveau contexte 
ne sert plus à personne... il est retrou­ 
vé mort à Mulhouse dans l'Est de la 
France deux jours plus tard. L'État 
allemand, l'État français lancent leurs 
flics de façon encore plus illégale 
(perquisitions sans mandat, délation 
de masse, média fascistes reprodui­ 
sant les tracts photographiques de la 
police, distribués par ailleurs à plu­ 
sieurs millions d'exemplaires). 

Schmidt assassin. 
Les déclaration d 'Irmgard Moeller 

« suicidée » mais seulement blessée 
confirment la thèse de l'assassinat: 

les assassins la mettent au secret après 
son premier contact avec son avocat. 

En France, la riposte s'organise; 
deux formes de mobilisation se créent, 
outre une riposte immédiate dans la­ 
quelle différents cars, magasins, éta­ 
blissements allemands sont attaqués, 
une se voulant plus offensive, axée 
sur la riposte pour faire payer à 
l'État allemand les assassinats des 
membres de la RAF, pour dénoncer 
la répression en Allemagne, et repre­ 
nant les mots d'ordre de soutien à la 
RAF, de lutte anti-impérialiste; l'autre 
saisissant une situation répressive quasi 
similaire en France, lançant la mobili­ 
sation autour du soutien de l'avocat 
Croissant, victime exemplaire de la 
collusion répressive inter-étatique, et 
voulant par là même élargir la mobili­ 
sation à tout le mouvement ouvrier, 
dont les libertés à moyen terme sont 
en jeu dans cette internationalisation 
de la répression, en fait dans l'interna­ 
tionalisation de la crise et de lexpor­ 
tation de garde-fous répressifs. 

L'« opposition » en RFA (Strauss-CDU) : pour une politique du pire, pousse­ 
aux-crimes d'Etat. 

Les libertaires se joignent aux deux 
formes de mobilisation. 

L'affaire Croissant. 

L'avocat Croissant, avocat depuis 
1971 des emprisonnés de la RAF, et 
qui s'est vu par la suite retirer son 
mandat, pour aide « trop caractérisée» 
à ses clients (retraduit dans le langage 
judiciaire allemand, cela donne aide à 
une association de criminels ou même 
création d'association de criminels) a 
dû s'exiler en France, en raison des 
menaces d'emprisonnement, des mena­ 
ces directes contre sa vie. 

Un mandat d'arrêt délivré par TAI­ 
lemagne le suit. Il devient clandestin 
en attendant que le gouvernement 
français lui accorde le statut de réfugié 
politique. L'accord du gouvernement 
français va se faire attendre, les flics 
français recherchent l'avocat; il est 
arrêté le 3 l septembre, une demande 
d'extradition est déposée par la RFA. 

Déjà le gouvernement français joue 
sur le même tableau que Schmidt, et 
accepte les thèses allemandes (il refuse 
la mise en liberté de Croissant) dans 
une opportunité politique qui doit res­ 
serrer les liens entre Bonn et Paris. 

La justice, qui est chargée de se 
prononcer sur les motifs d'extradition 
présentés par la RFA, viendra prendre 
les ordres du gouvernement Giscard; 
il s'agit de suivre la demande alleman­ 
de en faisant passer en droit commun 
les actions qui ont amené les poursui­ 
tes contre Croissant, de ne pas donner 
le jugement sur le fond. 

Nouvelle démocratie, nouveau fascisme 

L'ensemble des révolutionnaires se 
trouvent en désaccord avec cette ana­ 
lyse qui avait été à la base de la 
formation de la RAF en Allemagne. 
D'autant plus que pratiquement, leur 
tactique, de type militaire ne se 
fondait pas sur la lutte de classe du 
prolétariat allemand (ni européen), 
déniant même tout rôle à ce prolé­ 
tariat exploité. 

Les premières actions de la RAF, 
actions anti-impérialistes importantes, 
rapidement avec la répression qui 
s'abat, ne vont plus avoir de suite, 
laissant alors la place à des actions 
violentes pour libérer les camarades 
emprisonnés, sans débouchés concrets 
pour l'ensemble du mouvement révo­ 
lutionnaire. 

Mais l'état de siège qui a servi la 
répression des dernières actions de la 
RAF, l'assassinat de Baader, Ensslin, 
Raspe, l'extradition de l'avocat Crois­ 
sant, la collusion policière monstrueu­ 
se Giscard-Schmidt, ont bien fait la 
démonstration d'une virulence poli­ 
cière terroriste, intrinsèque aux « dé­ 
mocraties » capitalistes, contre laque]­ 
le tout le mouvement ouvrier doit 
riposter. 
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La mobilisation en France. 

Le gouvernement français interdit 
systématiquement toutes les manifes­ 
tations. 

Partout cependant, -des centaines. 
des milliers, de personnes se retrouve­ 
ront dans la rue, après l'annonce des 
assassinats de Stammheim, pendant le 
procès de Croissant. 

A [appel de CCA, Comités Crois­ 
sant, LCR, PSU, OCT, OCA, UTCL, 
se tient le 26 octobre, à la Mutualité 
un meeting. Tous les révolutionnaires 
sont mobilisés et veulent se donner les 
moyens de la riposte contre le pouvoir, 
près de 5000 personnes viennent à ce 
meeting. D'autres rassemblements 
vont suivre à Lyon, Pau, Montpellier, 
Bordeaux, Grenoble, où on note une 
mobilisation particulièrement active et 
offensive. 

Par ailleurs, sur la lancée de la 
manifestation à Saint-Lazare du ven­ 
dredi 21 octobre, dont ils sont à l'ini­ 
tiative, les « autonomes » occupent 
Libération pour en faire un outil 
véritable dans la riposte aux assassi­ 
nats. Libération saborde sa parution 
du lundi; partant, l'occupation n'a pas 
servi à grand chose et risque sûrement 
de fausser le débat qui doit effective­ 
ment s'engager sur ce qu'est Libération 
aujourd'hui; par rapport aux enjeux de 
la mobilisation en France (appel à 
la gauche, à tout le mouvement 
ouvrier) pour éviter l'extradition de 
Croissant pour éviter la mise en place 
de fait de la convention anti-terroriste, 
cette occupation de Libération est 
dérisoire, dangereuse même. 

Meeting unitaire CCA, Comité 
Croissant, LCR, PSU, OCA, OCT 

Pour la libération de Croissant 
Contre la répression· en Allema­ 
gne. 

La participation de Combat 
Anarchiste à ce meeting unitaire 
des révolutionnaires, organisé 
ce 25 octobre à Paris, signifie 
un accord avec les positions 
unifiantes des organisations révo­ 
lutionnaires sur la lutte à mener 
pour la libération de K. Croissant 
et plus généralement sur l'in­ 
tervention des révolutionnaires 
à propos de la situation alle­ 
mande. 

En participant à ce meeting 
et aux différentes formes de 
solidarité, d'action, des révolu­ 
tionnaires qui suivront, nous 
indiquons notre désaccord avec 
les formes d'intervention et d'ex­ 
plication qui ont eu lieu en 
France à propos de la mort 
de Baader, Ensslin, Raspe (at­ 
tentats contre les firmes alle­ 
mandes, intervention à Libéra­ 
tion) et l'organisation d'une 

riposte « autonome » (Assem­ 
blée parisienne des groupes auto­ 
nomes) reprenant par ailleurs le 
mot d'ordre de « Lutte armée 
anti-impérialiste » qui ne peut 
qu'entraver le débat de fond 
sur la situation allemande et ne 
pas permettre l'accentuation en 
France de la prise de conscience 
de l'ensemble de la classe ouvriè­ 
re sur la politique de Schmidt 
et plus particulièrement sur 
celle d'un gouvernement social­ 
démocrate gestionnaire de la cri­ 
se. 
Les mesures discriminatoires, la 
chasse aux sorcières, .la délation 
et enfin la criminalisation sont 
des moyens pour préparer la 
traversée d'une conjoncture éco­ 
nomique désastreuse : PEtat de 
crise, le gouvernement de crise 
constitués autour des dernières 
actions de la RAF ne sont 
jamais que la partie concertée 
d'une solution autoritaire gou­ 
vernementale et étatique capita­ 
liste jouant la carte de l'austé­ 
rité. 
Les organisations révolutionnai­ 
res doivent engager une riposte 
ponctuelle, immédiate et doi­ 
vent mettre en place une soli­ 
darité internationale, basée sur 
la réponse de masse des classes 
ouvrières. 

O.CA 

La répression s'abat sur Wuillaume, 
condamné à 7 mois de prison pour 
tentative d'incendie sur un car alle­ 
mand. 

Les manifestations du 15 novembre 
veille du jugement pour Croissant, 
sont interdites; des meetings sont 
même interdits; les révolutionnaires 
ne baissent pas les bras, et appellent 
à manifester à Montparnasse contre 
la répression. 

Le 12 novembre, Ingrid Schubert, 
membre de la RAF, est trouvée sui­ 
cidée dans sa cellule de la prison de 

Munich; la version des autorités est 
là aussi plus que contestable; c'est 
purement un nouvel assassinat (curieu­ 
sement la veille de sa mort, c'est dans 
la cellule qu'elle occupait auparavant 
à Stammheim, que les autorités, 
qui ont déjà « découvert » un arsenal 
dans les murs des autres cellules, 
avaient trouvé 400g d'explosifs et 
3 détonateurs. Il ne fallait pas la 
laisser contredire ces affirmations ... ) 

Le 16 novembre, Croissant est 
extradable à 1 Sh la « justice » fran­ 
çaise a osé, malgré le vide du dossier, 
livrer Croissant à des assassins. A 
20h30 Croissant est littéralement 
enlevé de la Santé et est conduit 
en Allemagne, dans les prisons de 
Schmidt. 

Nous ne laisseronspassuicider Croissant. 

Bien qu'il ne puisse être jugé en 
Allemagne que sur les faits jugés en 
France et qui pourraient lui amener 
une condamnation à 5 ans de prison, 
maintenant que le gouvernement 
·Schmidt le tient, la « justice » alleman­ 
de peut se permettre de lui ajouter 
des inculpations graves et il peut 
surtout lui arriver un « suicide » dans 
ces prisons où on meurt beaucoup 
ces temps-ci. 

Sa vie est en danger... 

Après son extradition, l'ensemble 
des révolutionnaires appelle à une 
manifestation à Paris et à des mani­ 
festations dans toute la France. 

La gauche continue dans un silence 
criminel, elle ne participera à aucune 
de ces manifestations. Merci Mitterand 
merci Marchais pour Klaus Croissant 
on sait vraiment à quoi s'en tenir 
à propos des libertés que vous défen­ 
dez; votre passivité est une activité 
institutionnelle, une complicité d'État. 

Il faut continuer la mobilisation; 
l'échec de par l'extradition de Crois­ 
sant est un échec grave pour la vitali­ 
té de tout le mouvement révolution­ 
naire et ouvrier. 

Henri Leclerc, Klaus Croissant et Sartre dénonçant la torture en 
RFA en décembre 74. 
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li ne faut pas laisser se développer 
la répression; tous ensemble nous 
avons les moyens de porter un arrêt 
à la sale politique de Giscard. Tous 
ensemble nous devons renforcer la soli­ 
darité avec les révolutionnaires, la 
gauche ouvrière allemande. 

HALTE A LA RÉPRESSION 
EN ALLEMAGNE 

A BAS LA CONVENTION 
« ANTI-TERRORISTE » 

NON A LA COLLUSION 
GISCARD-SCHMIDT 

SOLIDARITÉ AVEC CROISSANT 
ET TOUS LES PRISONNIERS 

POLITIQUES EN RF A 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

L'avocat Croissant a été extradé, 

Malgré les meetings, 
Malgré la mobilisation des révo­ 
lutionnaires, 
Malgré l'opposition, l'indigna­ 
tion des avocats français. 
NOUS NE DEVONS: NE POU­ 
VONS BAISSER LES BRAS. 

La justice bourgeoise nous a 
prouvé plusieurs fois qu'elle 
n'hésitait pas à outre passer 
ses propres lois, à violer ses 
propres institutions. La collabo-· 
ration inter-étatique resserre ses 
rangs : la convention anti-terro­ 
riste, les perquisitions, les arres­ 
tations de militants révolution­ 
naires et syndicalistes allemands 
est une situation de fait qui se 

. confirme, se concrétise par la 
criminalisation systématique de 
tout groupe ou organisation 
« pouvant user de la violence », 
situation à laquelle n'échappe 
pas le mouvement révolutionnai­ 
re en France : manifs interdites, 
fausses • informations, amalgame 
de l'extrême-gauche au terroris­ 
me. 
L'indifférence des partis de gau­ 
che est très grave : c'est au mou­ 
vement ouvrier qu'il appartient 
de donner un caractère de masse 
à la mobilisation pour qu'une 
solidarité concrète puisse s'éta­ 
blir. 
C'est en ce sens que l'Organisa­ 
tion Combat Anarchiste se joint 
à tout appel, toute mobilisation 
de type unitaire, et entend assu- 

rer avec les différents mouve­ 
ments et organisations, une 
information, développer toute 
initiative d'action dans la classe 
ouvrière, dans les quartiers, avec 
l'ensemble des révolutionnaires 
pour maintenir nos droits fonda­ 
mentaux, assurer une mobilisa­ 
tion de masse qui devra se don-· 
ner les moyens de dépasser la 
simple solidarité ou protestation 
formelle. 
Nous appelons les travailleurs 
révolutionnaires, militants syn­ 
dicalistes à répondre aux pers­ 
pectives unifian tes déjà amor­ 
cées, à rejoindre ce combat 
pour qu'il puisse aboutir. 

FACE A L'EXTRADITION 
DE CROISSANT 

FACE A LA COLLUSION 
RÉPRESSIVE ET EXPLOI­ 
TEUSE INTER-ÉTATIQUE 

RIPOSTE UNIT AIRE ET 
OFFENSIVE 

OCA 
17 nov. 1977 

Seulement, les travailleurs immigrés 
commencent à organiser des luttes 
autonomes extrêmement dures. 

Seulement, le chômage les frappant 
régulièrement, et la solidarité entre 
marginalisés devient une réalité trop 
brûlante. 

Seulement, la tentative d'encadre­ 
ment des associations étrangères au 
non du décret-loi anti-nazi de 1939, 
est de plus en plus utilisé contre les 
associations culturelles françaises (opé­ 
rations « animation-service » sur les 
MJC) et en général contre toutes les 
organisations de gauche des travail­ 
leurs. 

Et puis les expulsions arbitraires, 
les déportations en masse vers les 
pays d'origine, les internements psy­ 
chiatriques (un travailleur immigré 
s'est vu interné à Orléans pour avoir 
insisté auprès des PTT sur la prove­ 
nance d'une lettre recommandée qui 
lui était adressée...), la « chasse au 
faciès » dans le métro, les contrôles 
de sécurité commencent sérieusement 
à toucher la propre liberté et sécurité 
des travailleurs nationaux. 

L'opération idéologique raciste de 
l'État français frappe donc T'ensemble 

des travailleurs. L'État français au 
service du capital, d'une façon encore 
plus explicite que jamais, rend vulné­ 
rable une fraction importante de la 
classe ouvrière qui a clairement affir­ 
mé sa combativité dans les luttes : 
SONACOTRA, LES ÉBOUEURS DU 
MÉTRO...etc... 

En fait la loi sur la « restriction de 
'immigration », en divisant les travail­ 
leurs, veut démobiliser les luttes et 
interdire aux immigrés toute manifes­ 
tation directe revendicative et politi­ 
que. En s'attaquant d'abord aux plus 
vulnérables, le pouvoir bourgeois tente 
d'affaiblir et de rendre à son tour plus 
vulnérable les travailleurs français. 

La solidarité des travailleurs fran­ 
çais avec leurs camarades immigrés 
n'est pas alors une question d'humani­ 
tarisme mais une position et un inté­ 
rét de classe : il y va de l'unification 
du combat- classe contre classe -­ 
et de sa mobilisation. 

Quant à l'opération idéologique 
que les mesures Stoleru sous-tendent 
c'est la désignation de l'immigration 
comme cause du chômage. 

Non, la cause du chômage c'est la 
restructuration du système capitaliste 

international et la politique de la 
droite en matière de pression sur les 
travailleurs. 

Il faut unifier et durcir nos combats 
contre le programme de division de 
la droite. N'attendons pas d'autre part 
grand chose de la gauche partidaire : 
rappelons-nous le récent « fabriquons 
français » du PC, si soucieux de ne pas 
gêner les préjugés racistes d'une certai 
ne partie de sa clientèle électorale. 

L'attentisme de la gauche, et son 
manque de réaction aux mesures 
« Giscard-Barre-Stoleru » démontre 
assez clairement qu'elle a d'autres 
chats à fouetter que de s'attaquer 
à des problèmes concernant des gens 
qui n'ont même pas le droit de vote. 

Camarades immigrés l'autonomie de 
vos luttes doit aller jusqu'au bout: 
elle doit s'unifier au combat de tous 
ceux qui militent en rupture de l'im­ 
mobilisme criminel et du seul réfor­ 
misme impuissant. 

UNIFIONS NOS LUTTES ANTI­ 
CAPITALISTES ET ANTIÉTATI­ 
QUES POUR L'AUTONOMIE OU­ 
VRIERE. 



La position de l'Algérie, lors de la 
récente « affaire » des huits techni­ 
ciens français enlevés par le Front 
Polisario, dans le contexte actuel de 
quasi absence d'information sur la 
situation sociale réelle de ce pays et 
sur les luttes ouvrières qui s'y dérou­ 
lent, risque, une fois de plus, de 
consacrer le label « progressiste » 
que l'on accorde volontiers au régime 
en place. L'écœurement que l'on 
éprouve vis-à-vis de la campagne sordi­ 
de anti-algérienne ( contre les travail­ 
leurs immigrés algériens) que les mass 
média n'ont pas manqué de déclen­ 
cher autour de I'« affaire» des otages, 
ainsi que notre solidarité avec le peu­ 
ple Sarahoui en lutte pour Tauto­ 
détermination, ne doivent pas nous 
détourner de la véritable nature du 
régime algérien et surtout de la lutte 
des travailleurs algériens contre les 
agressions du capital d'état et privé, 
vers un véritable socialisme. 

L'Algérie se distingue radicalement 
du reste de l'Afrique, et du Maghreb 
en particulier, par le fait qu'elle ait 
conquis elle-même son indépendance, 
à travers des luttes très dures. (En An­ 
gola, par exemple, le MPLA, malgré 
ses succès militaires du début n'a 
pu accéder au pouvoir d'État que 
grâce à l'éclatement des contradic­ 
tions internes de l'armée portugaise 
- 25 avril). 

Ce fait indéniable, ainsi que l'hérita­ 
ge des structures mises en place par 
le colonialisme et le poids des dégats 
humains provoqués par la guerre, ont 
eu de multiples conséquences sur le 
développement ultérieur de l'Algérie. 
L'évolution de l'Algérie continue d'être 
très marquée par la dimension sociale 
du mouvement de libération nationale, 
ce qui explique d'ailleurs son succès et 
son caractère populaire. Les différen­ 
tes bureaucraties étatiques en place 
ont été obligées d'en tenir compte 
afin de contenir et canaliser le mouve­ 
ment social. Les procédés ont été 
multiples : discours populistes (déma­ 
gogique en dernière instance), réfor­ 
mes « réalistes » mais surtout anti­ 
populaires, déplacement des énergies 
révolutionnaires vers l'extérieur (lutte 
contre l'impérialisme, tiers-mondisme), 
contrôle absolu de l'État sur les organi­ 
sations de masse (des travailleurs, des 
femmes, des étudiants, etc ... ). Les ob­ 
jectifs de la bureaucratie sont clairs : à 
court terme mise en place d'un État 
fort et à moyen terme instauration 
du capitalisme d'État; or cela implique 
inévitablement une neutralisation et/ou 
une élimination des forces sociales et 
politiques qui s'y opposent. Mais 
l'entrée en scène d'une classe ouvrière 
jeune et combative produite par 
l'industrialisation du pays ne fait que 
compliquer les tâches des bureaucrates. 

La désagrégation des structures 
économiques et administratives colo- 

ALGERIE: 
de 1autogestion 

à la 
"gestion socialiste' 

niales s'accompagne d 'un mouvement 
spontané et populaire autogestion­ 
naire. Nullement programmé par le 
FLN, l'apparition de l'autogestion 
en 1962 se fait dans un contexte 
assez particulier : absence de struc­ 
tures étatiques fortes, départ préci­ 
pité des colons et des capitalistes 
européens, nécessité pour les paysans 
et les travailleurs d'organiser la survie. 
C'est ainsi que les fellahs (paysans 
pauvres) dans des conditions extrê­ 
mement difficiles (matériel agricole 
saboté ou emporté • par les colons, 
départ des techniciens, etc) prennent 
en main les cultures pour assurer la 
rentrée de la récolte. Malgré les consi­ 
gnes officielles, ils occupent les terres, 
incendient les maisons des anciens 
propriétaires, et forment leurs pro­ 
pres comités qui s'opposent aux com­ 
missions nommées par les préfets. Le 
président de l'État, Ben Bella devant 
la nouvelle réalité est obligé de recon­ 
naître ces comités ainsi que ceux, 
moins nombreux, formés par les entre­ 
prises industrielles. li ne s'agissait pas 
d'un choix de la part des dirigeants; 
ils étaient tout simplement acculés à 
reconnaitre cette nouvelle situation. 
Nous pouvons nous faire une idée de 
l'impact de cette expérience autoges­ 
tionnaire (limitée certes, comme le 
prouvera son évolution ultérieure) 
en relisant les textes officiels de 
l'époque qui, rappelons-le une fois 
de plus, n'étaient qu'un constat 
juridique de la réalité. 

« L'autogestion d'une entreprise, 
qu'elle soit industrielle, agricole, artisa­ 
nale, commerciale, financière ou mi­ 
nière, part du principe que ceux qui 
travaillent ont le droit d'en tirer 
parti eux-mêmes, SANS MAITRES, 
SANS CHEFS IMPOSÉS ». 

« Deux solutions se présentaient : 
fallait-il confier la gestion à l'État ? 
Fallait-il la confier aux travailleurs ? 
De fait, il n'y avait aucune hésitation 

LA 

possible. Le principe de l'autogestion 
des entreprises par leurs travailleurs 
était déjà inscrit dans la réalité de la 
révolution algérienne par l'action spon­ 
tanée et consciente des masses labo­ 
rieuses » 

(Document sur l'autogestion. Alger 
1963,p. 3 et p. 35). 

Malgré la consécration officielle, le 
contrôle de l'État s'instaure, bien que 
son développement soit incompatible 
avec celui de l'autogestion. 

Engendré par : 
des facteurs structuraux : les 

tares du colonialisme, le niveau et le 
type de développement économique; 
- des facteurs politiques : absence 
d'organisation autonome des forces 
autogestionnaires, processus de conso­ 
lidation de l'état (I) expliquant 
comment et pourquoi l'autogestion 
est devenue un simple cadre d'exploi­ 
tation capitaliste d'État, soit, pour 
reprendre les termes officiels actuels 
GESTION SOCIALISTE. 

Bref rappel de la structure de 
l'entreprise autogérée en Algérie (2) : 
- L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE; 
- LE CONSEIL des travailleurs élu 
tous les deux ans par I' AG; 
-- LE COMITÉ DE GESTION élu tous 
les trois ans par le conseil; 
-- LE PRÉSIDENT élu par le comité 
de gestion; 
-- LE DIRECTEUR représentant l'É­ 
tat, sous contrôle total et permanent 
du gouvernement. 

Ainsi, pour que la BASE exerce un 
contrôle (partiel, puisqu'il ne concerne 
pas le DIRECTEUR qui a le pouvoir 
exécutif) sur ses représentants elle 
doit attendre cinq ans. Deux années 
pour que !'AG change Je CONSEIL 
et trois autres pour que Je conseil 
change la majorité du COMITÉ DE 
GESTION. Soulignons également que 
l'AG n'a aucun pouvoir sur la coordi­ 
nation des entreprises, sur la planifica­ 
tion générale et sur la commercialisa­ 
tion. 

LUTTE DE CLASSE 
AUJOURD'HUI 

L'immense effort d'industrialisation 
fait par l'Algérie après la guerre de 

libération n'a pas seulement contri­ 
bué à augmenter le prestige de la 
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bureaucratie étatique sur le plan inter­ 
national et à instaurer un capitalisme 
d'Etat à côté d'un secteur privé en 
baisse, mais a amené la formation 
d'une classe ouvrière de plus en• plus 
importante dont les intérêts sont 
manifestement en contradiction avec 
ceux des bureaucrates. La quantité 
impressionnante de grèves, illégales, 
qui secouent le régime algérien actuel­ 
lement, le prouve amplement. 

Pour se rendre compte des condi­ 
tions difficiles dans lesquelles se 
déroulent les luttes ouvrières, il suffit 
de rappeler quelques propositions de 
la « charte et code de la gestion socia­ 
liste des entreprises » élaborées par 
le F"L"N en 1971: 

« le travailleur (est) devenu produc­ 
teur gestionnaire... »; 

« le travailleur doit contribuer à 
l'accroissement de la production, de la 
productivité et doit veiller à l'améliora­ 
tion constante de la qualité et à la 
réalisation des objectifs du plan ... » 

« Dans l'économie socialiste, le syn­ 
dicat représente, en effet, le cadre de 
mobilisation efficace pour engager les 
masses laborieuses dans la réalisation 
des objectifs de construction socialiste. 

... II faut cependant préciser, que 
le développement économique actuel 
de la société algérienne accorde un cer­ 
tain rôle au secteur privé. Le syndicat 
se doit d'assurer, dans ce dernier, la 
défense des intérêts des travailleurs. 
Son activité peut prendre ici un aspect 
revendicatif si le patronat passe outre 
aux droits des travailleurs ». 

Donc il est interdit à la majorité des 
travailleurs de faire grève. Le rôle du 
syndicat (le secteur privé, minoritaire, 
excepté) n'est pas de défendre les 
travailleurs, mais de les faire travailler 
plus et mieux. 

Malgré les conditions difficiles de 
lutte, les travailleurs algériens ne se 
laissent pas faire. En juillet, août 1977 
de nombreuses grèves éclatent : 
- grève des cheminots, suivie de la 
grève des chauffeurs de bus, des ébou­ 
eurs et des dockers; 

- la presse algérienne qui ne disait pas 
un mot sur la grève des cheminots 
publiait des reportages et des appels 
vibrants à la solidarité avec les che­ 
minots marocains en grève; 
- la presse française en Algérie 
(Le Monde, Le Figaro, l'Humanité, et.. 
Tribune Socialiste que l'on trouve dans 
tous les kiosques), très lue et bien 
diffusée à Alger, s'est caractérisée 
par une absence quasi-totale d'infor­ 
mation sur les grèves. Celles-ci ayant 
une signification politique directe et 
étant illégales, les journaux en ques­ 
tion ne voulaient pas se voir interdire, 
par les autorités, l'accès à un marché 
non négligeable. 

Pendant la grève des chauffeurs de 
bus, les quelques conducteurs non 
grévistes étaient • accompagnés d'un 
policier armé. Ce n'était pas la premiè­ 
re grève : quelques temps auparant, les 
chauffeurs et les contrôleurs s'étaient 
mis en grève pour la diminution de 
la durée du temps de travail. A la 
suite d'un long conflit, ils obtinrent 
partiellement satisfaction. D'après le 
témoignage d'un chauffeur en grève, 
l'assemblée générale aurait été « ma­ 
gouillée » par les « grands »; les gré­ 
vistes reprirent le travail après quel­ 
ques promesses. 

Pendant ce temps, qu'elle était la 
préoccupation du syndicat ? A la une 
du Moudjahid du 1/08/77 (surnommé 
« tout va bien ») on pouvait lire le 
message du syndicat au président 
Boumédienne : « certain d'interpréter 
les sentiments profonds des travailleurs 
algériens, après avoir étudié la situa­ 
tion qui prévaut dans le Machrek 
arabe, le secrétariat national de l'UGT A 
se félicite du cessez-le-feu intervenu 
entre les deux pays frères, la Libye et 
l'Égypte... est convaincu que votre 
intervention préserve l'unité de la 
nation arabe ... )) 

Pour se faire une idée de la condi­ 
tion ouvrière en Algérie, il suffit de 
rappeler que le coût de la vie est 
presque le même qu'en France, alors 

Révolution agraire : Bureaucrates et Paysans - Remise de titres à des attributaires. 

que les salaires sont un peu plus 
élevés que la moitié du salaire équi­ 
valent en France. De plus la diffé­ 
rence entre les conditions de vie 
d'un ouvrier et celles d'un bureau­ 
crate est identique à celle en France 
entre un ouvrier et un PDG ou un 
patron. Quand au chômage, qui 
prend des proportions très impor­ 
tantes, on se contente d'expliquer 
aux travailleurs qu'il est dû au fait 
que l'Algérie a développé une indus­ 
trie industrialisante et que par consé­ 
quent il n'y a pas eu de création 
massive d'emplois comme si les tra­ 
vailleurs avaient choisi eux-mêmes 
ce type d'industrialisation. 

DISTRIBUTION DE BENEFICES 

GHRISS (Mascara) 

Des travailleurs de l'autogestion se 
partagent 54 millions de centimes 

Ons domaine eutogdrs des la dalra des Ghrles (wdlay de 
Mscra) viennent da raller d'importants bd fiees eu titro de 
la campegno agrico le 1970-1977. 

Ces béndfles ont dt répertla demlrerent entre 2799 ou­ 
rler 

Si l'on regarde de plus prêt cette in­ 
formation (El Moudjahid 1/8/77) on 
constate que les fameux millions 
se traduisent à environ ]90 dinars par 
travailleur agricole; ajourons que leurs 
salaires, misérables, sont calculés en 
fonction des bénéfices que l' « auto­ 
gestion » va leur apporter à la fin 
de la récolte. 

Le témoignage d'un ouvrier élec­ 
tricien d'une quarantaine d'années 
nous a paru être exemplaire : 
((... Tout d'abord, nous n'avons pas 
fait la guerre seulement pour l'indé­ 
pendance, mais aussi pour la révolu­ 
tion. Pas mal de bourgeois algériens 
y sont passés aussi... 

Et puis, par exemple moi, avant de 
prendre le maquis, je travaillais à Alger 
pour presque rien. Après je vivais 
mal mais au moins je n'étais pas 
esclave des Européens, même écono­ 
miquement, c'était tout de même 
mieux. 

En rentrant du maquis on a vu des 
anciens exilés de Tunis et Tripoli 
installés luxueusement dans de belles 
villas des Européens en fuite; on les 
a délogés à coups de mitraillettes. Pat 
la suite, ils s'y sont installés; pendant 
que ma femme, mes trois enfants 
et moi nous vivons dans un tout petit 
appartement de deux pièces... 

Faire la grève, c'est dur, certes, mais 
tant que nous ne sommes pas divisés, 
ensemble nous pouvons imposer un 
minimum ... Non, je ne suis pas d'ac­ 
cord avec la guerre que nous faisons 
au Maroc, je ne vois pas au juste 
quelles sont les ambitions de Boumé­ 
dienne; les phosphates ?, la sortie 
à l'Atlantique ? :·· De plus si j'ai été 
maquisard, cela ne veut pas dire 
que j'aime l'armée... ». 



LETAT FORT CONTRE 
LA JEUNESSE,LA FEMME, 
LES KABYLES. 

Les trois premiers articles de la 
constitution de 1976 constituent une 
bonne introduction à la nature contra­ 
dictoire et au caractère répressif de 
T'État en Algérie. 

Article Ier - l'État algérien est 
socialiste: 

Article 2 -- L'Islam est la religion 
dÉtat: 

Article 3 L'Arabe est la langue 
nationale et officielle. L'État œuvre à 
généraliser l'utilisation de la langue 
nationale au plan officiel. 

On peut déjà déduire de l'esprit 
de ces articles les mesures que l'Etat 
entend prendre vis-à-vis de trois grands 
problèmes de ce pays : la jeunesse, 
la femme et la population Kabyle. 

Après la libération, l'Algérie a 
connu une véritable explosion démo­ 
graphique : de 12 millions en 1962 
la population est passée à 18 millions 
aujourd'hui. Il y a de ce fait énormé­ 
ment de jeunes. 28 % de jeunes ont 
entre 6 et 13 ans, et 78 % entre 13 et 
16 ans ne sont pas scolarisés. Plu tôt 
que de développer encore plus les 
infrastructures nécessaires à la forma­ 
tion de la jeunesse (des efforts ont 
pourtant déjà été faits en ce sens) 
l'État, qui par ailleurs investit beau­ 
coup dans l'armée, prône l'austérité, 
les valeurs familiales et religieuses 
et fait tout pour enregimenter la 
jeunesse autour de ses slogans sou­ 
vent contradictoires (3). Il n'y a au­ 
cune information réelle pour l'ensem­ 
ble de la population sur la règle men ta­ 
tion des naissances. 

Sur l'invitation de l'Union de 
Wilaya UGT A de Tiaret, une 
délégation de la CFDT de Saint 
Nazaire Val de Loire à séjourné 
à Tiaret du 11 au 13juillet 1977. 
La délégation a eu plusieurs 

entretiens avec F'Union de Wilaya. 

La CFDT au secours du prestige 
de TUGTA (« Révolution et 
travail ») 30/7/77. 

« Le colonialisme, l'impérialisme 
et le néo-colonialisme sont respon­ 
sables de la situation de la femme » 
annonçait un écriteau dans un dis­ 
pensaire. Certes, mais l'lslam, et 
toutes les valeurs réactionnaires que 
l'État ne cesse de revendiquer et 
d'imposer, n'y sont-elles pour rien ? 
Et le mouvement des femmes qui a 
perdu toute possibilité d'intervention 
autonome, qui a été bureaucratisé et 
rendu tout à fait dépendant des déci­ 
sions de l'État ? De fait (et de droit 
puisque la polygamie est admise) la 
femme n'a aucun pouvoir réel de 
décision dans la société algérienne. 
Ce n'est que l'organisation autonome 
des femmes qui peut mener à un chan­ 
gement réel de cette situation. Il y 
a enfin le problème Kabyle. La campa­ 
gne d'arabisation, à travers ses consé­ 
quences sur la langue Kabyle (appelée 

en quelque sorte à disparaître) prend 
pour ces derniers le caractère d'un 
véritable racisme d'État. Malgré une 
présence très importante de Kabyles 
en Algérie (qui généralement ne par­ 
lent pas l'arabe), leur langue n'est pas 
enseignée, à quelque niveau que ce 
soit. Comment peut-on appeler les 
jeunes Kabyles à se battre (et éventuel­ 
lement mourir) pour le peuple sarahoui, 
lorsque dans leur pays ils ne peuvent 
même pas apprendre à lire et écrire 
dans leur propre langue. lnu tile de 
rappeler l'apport des Kabyles à l'his­ 
toire et à la culture algériennes. 

II s'agit d'un problème très explo­ 
sif à l'heure actuelle en Algérie qui 
aura certainement des suites concrètes 
dans les années à venir. 

Extrait d'une interview de Bou­ 
médienne publiée dans : Un 
Algérien nommé Boumédienne; 
Stock 76, Annie Francos et J .P. 
Séréni, p. 140. 

L'autogestion : 
« Mais c'est du marxisme-léninis­ 
me dégénéré. Ce concept fumeux 
n'aboutira qu'à la déliquescence 
de l'État. Les sociétés dévelop­ 
pées n'ont pas réussi à définir 
ce qu'est l'autogestion. Com­ 
ment une société illettrée comme 
la nôtre, sortant à peine de la 
lutte armée, une société compo­ 
sée encore de féodalités héritées 
de la guerre, pourrait-elle appli­ 
quer l'autogestion ? Il n'y a 
encore aucune prise de conscien­ 
ce des masses. Le monde du tra­ 
vail n'est pas prêt ». 

A partir des éléments de cette première analyse à caractère général nous pensons 
que les travailleurs libertaires peuvent déjà se donner un certain nombre de tâches : 

- dénoncer la nature contradictoire de Ftat algérien : « progressiste » à l'extérieur, conservateur, bureaucra­ 
tique et anti-ouvrier à l'intérieur; 

Avancer une analyse claire de la réalité de E«autogestion » en Algérie; 
Informer F opinion publique sur le mouvement social et ouvrier en particulier en Algérie; 
développer la solidarité avec les travailleurs en lutte; 
Tout faire pour aider le développement du mouvement anarchiste en Algérie, objet de répression systémati- 

que: 
soutenir les revendications Kabyles concernant [affirmation de leur identité culturelle spécifique. 

NOTES: 

(1) L'élimination en 1965 de Ben Bella, actuellement en prison, par la fraction militaire de la bureaucratie (Boumédienne) 
ainsi que les autres conflits qui ont marqué l'histoire récente de l'Algérie sont des moments de ce processus de consolidation 
de État. 
(2)Pour plus de détails, lire : «Autogestion, État, Révolution » (1972, Éditions du cercle). 
(3) En ce qui concerne les mouvements de la jeunesse scolarisée qui affirmaient des objectifs nettement socialistes, après une 
forte répression (1968-69) on tente de les mobiliser dans le volontariat pour la révolution agraire afin d'assurer une meilleure 
production et un contrôle plus étendu sur la campagne. 
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